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Propos liminaire

Ce travail est un temps d’écriture personnel, et constitue le premier travail de réflexion important de ce DEFA.
Nous nous trouvons donc à une croisée de chemins professionnelle, au cœur d’un processus de transformation et d’apprentissage avec les déséquilibres qu’il peut occasionner. Il n’en demeure pas moins que ce temps de production aura été passionnant, ludique parfois, et que la fatigue est largement supplantée par l’émerveillement.
Préambule : d’où je vous parle…

1- Qui suis-je ?

Mes parents me voyaient diplômé d’une grande université à l’issue d’un plan quinquennal mené tambour battant. Il étaient donc soit trop optimistes (c’était dans leur nature : le 8 novembre 1991, à table, ils se demandaient quand l’URSS dépasserait les Etats-Unis), soit pêchaient par un excès d’un utopisme qui se serait intégralement reporté sur moi à la chute de l’empire soviétique. Or, je n’étais qu’un étudiant notoirement dilettante qui, tant bien que mal et après moult fonds de jeans usés sur les bancs de diverses universités de la région de Montpellier, réussit à décrocher une maîtrise de Gestion. Après un Service Militaire dans les troupes alpines calamiteux, voire miteux tout court, j’ai décroché un poste de gestionnaire hôtelier dans un centre d’hébergement et de Réadaptation Sociale à Paris. Si le travail au quotidien ne me plu guère malgré la variété de tâches, la finalité de ce travail m’anima et donna enfin un sens à mon action. Après avoir transposé quelques outils de gestion et grilles de lecture des organisations, je me rendis compte que celle qui m’accueillait avec bienveillance était tout de même relativement cloisonnée, mécaniste plus qu’organique, quoi. Je dois aussi avouer que j’étais aussi assez jaloux du travail de mes collègues travailleurs sociaux. Là encore, la chance me sourit : une commune inclination pour les arts plastiques avec le directeur de la structure, parallèlement au soutien à la participation des usagers nous permit de restructurer puis de pérenniser par des financements spécifiques et autonomes, un programme culturel. Celui-ci serait, parallèlement à la réponse institutionnelle (conseil de résidantes), fut articulé de façon à développer l’expression des usagers par la création, l’initiation à l’art (aux codes parfois abscons donc exclusifs et discriminants), à les faire participer au comité de pilotage culturel, à faire que les cultures, parfois pesantes dans un processus d’insertion, puissent se décliner au singulier comme outil d’aide à la socialisation. La réussite de cette action et sa reconnaissance a aussi révélé autre chose en interne : le regard et les pratiques des travailleurs sociaux changent car les personnes ne sont plus vues au travers de leurs « échecs » ou de leurs « difficultés », mais sous l’angle de leurs richesses. Sans possibilité de promotion, et pour valider l’acquis de cette expérience, je me lançais dans une formation DEFA. 

2– La quête du stage (et du projet) : ma phase d’acculturation

Nouveau venu dans le secteur de l’animation, je pensais pouvoir profiler mon DEFA à bon compte et en faire un honnête raccourci avant de réintégrer un Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale. C’est donc fort de cette certitude inaliénable que je me présentai au C.R.E.P.S. d’Aix-en-Provence. Mal m’en a pris. Elle fut battue en brèche dès les premiers jours. Point de stage en CHRS je ferai. Point de stage dans un quelconque service éducatif j’effectuerai. C’est donc fort dépité que je m’en allais en quête de projet, et de stage aussi. De Centres d’Hébergement en Centre Social, mon parcours se valorisait, et de nouvelles connaissances je voyais poindre : actions, activités, montages, dispositifs, publics…De structure en structure, de rendez-vous en rencontres (beaucoup de portes se sont ouvertes, et beaucoup de bienveillance s’est manifestée), j’ai commencé à trouver ma place en Centre Social. A partir de là, le chaînon manquant a émergé : un projet qui satisfasse à la fois mes projets de carrière, qui réponde aux besoins de la population de la zone d’influence du Centre Social, qui réponde à une demande non satisfaite du même Centre Social, et qui soit dans le cadre de la stage DEFA. 

Voilà, nous en avons fini avec le « je » ; désormais, nous utiliserons la première personne du pluriel (pas le « nous » ducal, le « nous » de l’humilité du rédacteur de mémoire).
Objet du document :

Ce document a pour objet de développer une projet d’animation sur la base d’un diagnostic territorial. Qui dit territoire dit aussi habitants, intervenants du social et de l’animation avec chacun leurs ressentis, leurs représentations. Il s’agit donc de prendre possession de l’environnement, de s’approprier un territoire inconnu, de « regarder en l’air », de modifier ses représentations et de « humer ses ressentis », bref, d’entrer rapidement dans la peau d’un intervenant ou d’un habitant, avec malgré tout une approche sociologique, presque clinique du territoire et de ses maux.
Plan du présent document :

Il est calqué sur les séquences vécues : à une première approche physique du quartier, nous avons découvert un équipement inconnu jusqu’alors, le centre social et socioculturel. Nous avons pris nos marques dans la structure, essayé d’en comprendre le fonctionnement ainsi que les dispositifs et l’environnement socio-politique dans lesquels il s’inscrit et les ressources qui lui permettent de fonctionner. Puis nous en sommes sorti pour entrer véritablement dans le territoire, le décortiquer, l’analyser afin de pointer et comprendre les dysfonctionnements, les souffrances. Dans un troisième temps (phase d’action), nous avons exploré des pistes pour y remédier, et pour y apporter des réponses innovantes.
I- UN CONTEXTE, UNE APPROCHE SENSIBLE : MER ET COLLINE, SES VALEURS, SES SPECIFICITES HISTORIQUES ET GEOGRAPHIQUES, SES RESSOURCES

1- Sa situation géographique : vers un diagnostic « en marchant »

L’arrivée à Marseille est déjà une invitation au voyage. Le viaduc de la Joliette, avec ses méandres, ses lacis, surplombe le port de commerce, ses docks, et le terminal des ferrys. Ceux-ci, prêts au départ, avec portes béantes et cheminées fumantes, ingurgitent des flots de voitures et de camions. Puis l’autoroute s’enfonce dans un tunnel d’où l’on ressort dans une spirale qui mène à la surface, au niveau du palais du Pharo. La corniche, sa vue à couper le souffle fait de l’automobiliste à l’arrêt dans les embouteillages un automobiliste contemplatif et heureux. Presque arrivés, on s’imagine de nouveau en voyage, visitant ses semblables méditerranéennes : la corniche d’Alger, de Beyrouth, du Pirée… Le parc Borely, la plage invitent à l’arrêt. L’arrivée à la Pointe Rouge, le port de plaisance  bouscule encore l’appréhension de l’espace-temps marseillais : sommes-nous encore à Marseille, est-ce le temps des vacances ? C’est encore l’hiver, mais de nombreux véliplanchistes arpentent la plage en contrebas, chargés d’accessoires. De petits commerces, des agences bancaires bordent la route principale, rythmée par les traverses adjacentes qui descendent de la colline jusqu’à la mer. La route continue, jalonnée de villas opulentes avec terrasses, digicodes, caméras et portails coulissants. Nous sommes bien loin d’un Marseille tumultueux,  congestionné, pollué, vivant, avec ses gaz d’échappement rémanents. La côte d’azur commencerait-elle ici ? Non loin de là, se trouvent la campagne Pastré et le Parc de Montredon, sur les contreforts de la colline ; cette dernière abrite la célèbre « grotte Roland » et ses légendes toutes aussi contradictoires les unes que les autres. Enfants et plus âgés en rollers, promeneurs, joggers et poussettes se partagent les allées. En face, de nombreuses traverses nous font découvrir une succession de petites plages. De nombreux petits commerces, épiceries et bars jalonnent la route. Entrons dans l’un d’eux pour prendre une consommation : la serveuse est avenante, le patron et ses acolytes nous jettent un regard fugace et un brin méfiant avant de retourner à leur conversation. Nous passons le bureau de Poste : nous sommes à 500 mètres de la cité de la Verrerie – Grotte-Rolland, du nom d’une manufacture à l’activité éponyme qui n’existe plus aujourd’hui. Notons que ce quartier, autrefois pauvre, a accueilli de nombreuses manufactures et fabriques. Nous sommes à ¾ d’heure du métro Castellane aux heures de pointe par le bus 19, le seul qui dessert cette partie de la ville. Cité fraîchement réhabilitée avec sa vue extraordinaire sur la baie, coquette avec ses espaces fleuris entretenus (nous avons vu une vieille dame sortir de sa barre d’immeubles un arrosoir à la main et se pencher sur les fleurs d’un parterre, ce qui paraît-il est un signe de reconnaissance), ses voitures de modèle récent et bien entretenues garées en face des entrées, on pourrait aisément la pendre pour un lieu de villégiature estival fréquenté par des touristes venus de l’Europe du nord, comme n’importe quelle cité balnéaire accueillant un tourisme populaire. Palavas, mais en plus pittoresque. Mais à mesure que nous marchons dans la cité, nous voyons des ombres furtives derrière les fenêtres. Pas de doute, nous sommes observés. Le seul commerce, une boulangerie, est fermé depuis plusieurs années. Nous ne voyons pas de populations d’origine étrangère, celles-ci étant parties lorsque les entreprises ont déménagé. Ceux qui sont restés, des « pistonnés » paraît-il, n’ont jamais pu partir en parc privé à cause de l’augmentation des loyers à Marseille et profitent d’une rente de situation.

Mais continuons un peu sur cette route avant de revenir à la cité et au centre social Mer et Colline. De luxueuses maisons, bâties sans autorisations sur le domaine maritime de la Marine Nationale laissent la place à un écheveau de maisonnettes et de cabanons. Nous sommes « sous La Rose », rue du Fras-de-Fer, agrégat d’habitations autoconstruites qui donnent au quartier un côté sauvage et hors du temps. Un peu plus loin, nous atteignons le charmant petit port de pêche de la Madrague de Montredon. Il doit son nom à une madrague qui y fut installée pour la pêche au thon. Il n’y a personne sur le port en cette fin d’hiver, même si l’unique restaurant est ouvert.  La petite route sinueuse continue entre les blockhaus en direction des Goudes. Un pointu fait office de rond-point. Les uniques commerces sont une épicerie, un tabac. En continuant vers Callelongue et son petit port de pêche situé au creux d’une calanque, nous comprenons ce sentiment diffus qui nous habite depuis la Pointe Rouge. C’est un sentiment d’insularité qui naît de la dilution de nos repères consécutif à une faille spatio-temporelle marseillaise, d’être au bout du monde si près de son centre. La description faite par l’auteur Jean-Claude Izzo dans son « petit guide irraisonné de Marseille » reflète parfaitement nos ressentis : « le bruit de la ville, son exubérance prennent fin ici. Dans ce paysage qui ressemble aux îles Eoliennes. Le silence qui tombe sur vous, à peine troublé par le teuf-teuf des pointus qui reviennent du large, est palpable. De sel et d’iode. Alors, comme on a évidemment oublié d’emporter ses chaussures de marche, on s’assoit paisiblement sur un rocher, derrière un pêcheur à la ligne. Le temps est aboli. C'est-à-dire qu’on a vraiment tout le temps pour soi. Peut-être surprendrez-vous le pêcheur en train de parler aux poissons. Peut-être même vous surprendrez-vous à évoquer vos rêves d’ailleurs. »

Revenons sur nos pas, à la cité de Verrerie. Pourquoi Mer et Colline dans ce quartier ?

La cité de la Verrerie – Grotte Rolland, composée exclusivement de logements locatifs à caractère social (gérés par la société Habitat Marseille Provence, SOGIMA, OPAC sud, Régionale de l’habitat, et Nouveau Logis Provençal), a été créée en 1958 et a connu une extension en 1983. Chaque bâtiment comporte en moyenne par entrée 16 appartements du T2 au T5. L’ensemble de la cité représente 410 logements sociaux. 

Le centre social est situé au centre de la cité de la Verrerie - Grotte-Rolland, elle-même située dans ce quartier enclavé de Marseille, entre mer et colline, desservi par une unique route ; cet enclavement fait aussi qu’un certain nombre de commerces de proximité ont subsisté. Il est à noter que dès sa création, l’office public HLM de la Ville de Marseille a pris une part active à son développement, en finançant la construction du centre social, en assurant la maîtrise d’ouvrage et affichant ouvertement la nécessité de la présence de cet équipement. Celui-ci est donc légitimé dès sa création.

2- Son histoire

Mer et Colline a eu 20 ans en 2002. De la Pointe Rouge à Callelongue (nous sommes bien au confins de Marseille), dans les années 1970, existaient plusieurs associations de quartier ayant des activités spécifiques : l’association des locataires, les parents d’élèves, les pionniers, Loisirs et Culture… Celles-ci se regroupent dans les années 1980 dans l’idée de créer une association : un centre social, pouvant répondre aux multiples besoins des associations et aux attentes des habitants du quartier. L’association Mer et Colline, association loi 1901 est créée. En 1982, les lois « Deferre » et les transferts de compétences consécutifs permettent d’effectuer un premier montage financier pour le subventionnement du centre social (Ville, Conseil Général, Conseil Régional, P.A.L.U.L.O.S…). En 1984, elle reçoit sont premier agrément de la Caisse d’Allocations Familiales. En 1997, avec la réhabilitation de la cité de la Grotte Rolland, celle-ci ainsi que le quartier en contrebas (rue du bras de fer et la Madrague de Montredon) ont été intégrés dans le DSU. Depuis le début de cette aventure, des habitants du quartier siègent toujours en majorité dans les instances décisionnelles. 

3- Statuts de l’association : quelles sont les valeurs affichées.

Article premier : « Des associations et des habitants du secteur Verrerie, Madrague, Montredon, Grotte Rolland, les Goudes créent entre eux une association d’éducation populaire, régie par la loi du 1er juillet 1901, pour l’ouverture d’un Centre Social. 

Cette association a pour but de mettre à la disposition de la population un ensemble de services et un équipement collectif à caractère éducatif, sportif, culturel, sanitaire et social permettant d’améliorer les conditions de vie des habitants du quartier.

Cette association est laïque (…) »

La finalité du centre social est de permettre l’expression individuelle et collective de la population locale par la mise à disposition d’activités dans un projet de quartier vivant. 

Lutter contre les phénomènes de marginalisation et d’inégalités dont souffre la population locale est un des objectifs prioritaires du centre social, ce que l’on retrouve dans les actions et les activités engagées avec la population. C’est par une action de terrain, ajustée, adaptée et adaptative à son environnement et à son public. Le centre social est une réponse transversale  aux besoins variés de la population du quartier. 

Plus généralement, le militantisme affiché et l’engagement des acteurs rencontrés peuvent laissent penser que les buts recherchés le sont dans un esprit humaniste d’universalisme.

Le projet développé plus bas poursuivra les mêmes objectifs généraux par une réponse spécifique.

4- Les organes du centre social

Le centre social est conçu, y compris dans son architecture « physique », comme une réponse globale et « organique » aux personnes. Néanmoins, et pour schématiser (car les personnes, les fonctions, les dispositifs, les compétences et les types de contrats de travail sont croisés), nous pouvons distinguer huit secteurs (ou organes, car tous interdépendants et complémentaires) :

· Secteur A.C.T.I.S. : il vise à favoriser l’insertion dans la vie sociale de personnes allocataires du R.M.I. qui en sont le plus éloignées. Les objectifs opérationnels sont d’aider à recréer un rythme de vie en faisant sortir les personnes suivies de chez eux, offrir un soutien psychologique. Ils permet à chacun de trouver sa place dans le groupe lors d’ateliers de musicologie, de réapprendre des gestes simples (y compris prendre 3 repas par jour). Ces personnes en repli sur soi, isolées bénéficient enfin d’une évaluation, une orientation et un soutien aux projets individuels de socialisation pouvant remédier à leur souffrance sociale lors d’entretiens individuels ; D’inscrire ces bénéficiaires dans des réseaux de sociabilité plus construits. De rehausser une image de soi souvent négative. Les personnes recrutées viennent des 8ème et 9ème arrondissements.

· Le secteur jeunes : il assure l’accueil des jeunes (adolescents et jeunes adultes) en vue de les initier à des pratiques sportives, à diffuser des valeurs et des informations d’ordre pratiques, civiques (par des actions humanitaires par exemple), relatives au logement, les loisirs, l’emploi, la culture… et à prévenir des pratiques à risque (violence, vitesse en scooter, toxicomanie -présente sur le territoire- prévention des maladies sexuellement transmissibles). C’est aussi la courroie de transmission des institutions scolaires par le biais de la médiation entre les différents acteurs de leur éducation. Les personnes qui fréquentent le secteur jeunes (de façon plus ou moins régulière et consommatoire) viennent quasiment exclusivement de la cité

· Le centre de loisir sans hébergement a pour but de favoriser la mixité sociale en proposant des activités périscolaires (accueil, aide aux devoirs, jeux, écoute…). Le C.L.S.H. est agréé par la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports. En plus de recevoir des enfants du quartier, certains parents habitant d’autres arrondissements et qui travaillent dans les environs, voire qui connaissent le centre social de réputation y déposent leurs enfants. Le CLSH est donc fréquenté par environ 50% d’enfants habitant hors du quartier.

· La bibliothèque : c’est la seule présente dans ce quartier. Elle vise à désacraliser le livre et est subventionnée par le Centre National du livre. Certains des évènements qui rythment la vie du centre social sont organisés autour de ce support ; l’atelier livre permet chaque année aux enfants de l’école primaire d’écrire et de créer un livre. Elle est partie prenante de certains évènements nationaux (Le printemps des poètes, Lire en Fête).

· L’aide aux devoirs : une entraide scolaire est proposée tous les soirs pour les enfants en difficultés d’apprentissage, en partenariat avec l’école primaire de la Madrague. L’Aide au Travail Scolaire Personnalisée est un dispositif qui s’adresse aux enfants scolarisés à l’école élémentaire et au collège. Elle vise à offrir, aux côtés de l’école, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin pour leur réussite scolaire, appui  qu’ils ne trouvent pas dans leur environnement familial et social. 

· Le point appui étrangers : dans le cadre du Plan Départemental d’Accueil des Populations Immigrées dans les Bouches du Rhône (dirigé par le F.A.S.I.L.D.), un juriste accueille et reçoit des personnes étrangères ou primo-arrivantes pour les informer de façon individualisée de leurs droits, les orienter le cas échéant, fournir une aide administrative et juridique, expliciter les procédures… Cette intervention, loin d’être ponctuelle, peut alors constituer un véritable accompagnement dans la transmission du droit, la médiation et le rappel des obligations de chacun. Le point appui étrangers recrute sur tout Marseille.

· L’insertion professionnelle : le centre social est rémunéré par le Programme Local d’Insertion à l’Emploi pour l’accompagnement à l’emploi des habitants majeurs des 8ème et 9ème arrondissements de Marseille ayant un niveau d’études inférieur au baccalauréat, en recherche d’emploi depuis au moins deux ans. L’accompagnement se fait sur la base d’un contrat (moral) entre la personne en recherche d’emploi et l’accompagnateur. Celui-ci, après avoir rempli un certain nombre de formalités administratives, aide son interlocuteur à faire le point sur ses compétences, conscientes ou non, ses projets et ses orientations professionnelles. Le rôle de l’accompagnateur consiste alors à mettre en relation et en adéquation l’offre et la demande d’emploi, à un rythme personnalisé et adapté à celui de la personne en recherche d’emploi et comme une réponse adaptative à ses aptitudes. La personne en recherche d’emploi entre alors en parcours actif. Celui-ci est considéré comme tel lorsque la personne est en emploi durable (selon les critères de la Direction Départementale du Travail), c'est-à-dire en étant au moins embauchée en contrat de travail à durée déterminée de plus de 6 mois, au moins à mi-temps.

Le Job’s Club propose des activités articulées autour d’entretiens personnalisés qui permettent aux personnes reçues de s’exprimer sur leur parcours, leurs difficultés en matière de santé, de logement ou de recherche d’emploi (aide à la rédaction du CV, point PIJ, accompagnement social individualisé, et redynamisation de la personne en parcours d’insertion).

· Le secteur familles - femmes : les activités en direction des familles sont articulées autours du thème de la parentalité. Des permanences de conseiller juridique et de médiation familiale ont lieu régulièrement. Elles constituent une réponse pour ceux dont la situation familiale est complexe, qui subissent violences conjugales, conduites addictives ou toxicomanies, ou dont les enfants sont en échec scolaire. Le centre social apporte une réponse en interne ou en externe par le biais de son réseau de partenaires. 

Chaque semaine voit la réunion « d’ateliers femmes » qui comprennent des séances collectives avec un psychologue en vue d’ouvrir un espace de parole pour des femmes pouvant cumuler plusieurs problèmes qui seront ensuite traités individuellement. De nombreuses activités sportives, culturelles, corporelles ou d’expression sont organisées à destination de ce public spécifique.

· Les autres activités et permanences : La distribution de places de spectacle dans le cadre de l’adhésion à l’association « Culture du Cœur », la permanence juridique, l’écrivain public, la présence d’assistantes sociales détachées, la permanence de l’équipe médico-sociale de la Protection Maternelle et Infantile, la permanence psychologique etc… Le centre social Mer et Colline sort aussi de ses murs lors d’évènements et fêtes de quartier.

5- Les ressources du centre social Mer et Colline

Si le centre social mer et colline agit dans le cadre de dispositifs qu’il coordonne, il n’en perd pas moins de vue sa présence comme une réponse à des besoins, exprimés ou ressentis. Le centre social n’agit donc pas dans une logique d’appareil mais veut vouloir apporter des réponses pertinentes à son échelle, en inscrivant des activités intégrées qui s’articulent entre elles pour en optimiser la cohérence. Nous pourrions dire que mer et colline est un système complexe qui agit dans le cadre d’un réseau.

I- 5- 1. Les ressources humaines

Les moyens humains mis à la disposition du centre social sont les salariés, les bénévoles et les acteurs extérieurs. Le facteur humain est d’autant plus important qu’il constitue une part prépondérante de la valeur ajoutée dans le processus de production. La masse salariale représente en effet 70% du budget global. Bien que le statut et le profil de compétences des salariés soient hétérogènes (contrats divers à temps plein et temps partiel, bénévoles, stagiaires, personnels détachés), il existe une unicité de langage et une volonté de promotion et de valorisation des acteurs qui se fait par la formation. Le recours à la formation professionnelle diplômante et qualifiante (par un plan de formation financé notamment par EDDF) est généralisé. Il en résulte une professionnalisation du travail des acteurs en plus d’une émancipation en adéquation avec les valeurs affichées, tout en restant dans une praxis qui vient aussi conforter une culture d’organisation dominée par les valeurs de l’éducation populaire. Les savoirs peuvent devenir transférables, les compétences spécifiques se croisent avec les compétences transversales, les différences s’estompent et deviennent diversité pour une approche pluridisciplinaire ou trans-disciplinaire des situations rencontrées. Ces facteurs extrinsèques viennent renforcer la motivation d’un groupe plurivalent. Dans ce cadre, la formation devient « investissement en performance ». « Ce qui est bon à l’intérieur se voit aussi à l’extérieur », dit la publicité. Ce qui est paradigme des industries de service compétitives aujourd’hui l’est d’autant plus dans un service public (ou service aux personnes non marchand, au choix ou à définir) qui se tourne vers des personnes en difficultés sociales. Le centre social, dans un univers turbulent qui se complexifie, doit afficher maîtrise, équilibre et cohérence des messages véhiculés. A ce titre, la fonction de direction, rôle pivot de l’organisation, est à la fois celle de moteur, d’animateur et de coordinateur. La fonction de direction occupe une place informelle et fonctionnelle tout en gardant son rôle institutionnel. L’instabilité des centres sociaux semblant assez prégnante (dépendance et risque d’inféodation aux institutions politiques, consécutive à l’empilement de dispositifs, au découpage du centre social et à une fragmentation des financements pour un soit - disant ciblage des actions, au manque d’autonomie financière, à la visibilité courte…), l’émergence d’un leadership est facilitée
. Enfin, il est à noter que la fonction de direction, interface du centre à l’extérieur auprès des partenaires, est essentielle dans la recherche de financements. C’est donc un véritable « centre de profit » du centre social.

 Les salariés ne s’attachent pas à leurs fonctions : une personne peut avoir plusieurs activités dans le centre social, qui elle-même n’est pas forcément calquée sur un dispositif ; cette approche est responsabilisante et autonomise, décloisonne l’organisation (des orientations pour les usagers sont faites à l’intérieur ou à l’extérieur de la structure), et « dé-spécialise » l’activité de chacun. En plus des temps de paroles, des temps d’ajustement, d’évaluation et de définition des objectifs futurs sont ménagés chaque semaine.

I- 5- 2. Les ressources financières

Le centre social fonctionne essentiellement grâce aux subventions obtenues, une part moins importante de ses ressources provenant des cotisations des adhérents, de la participation financière des usagers, les locations diverses consenties, de la mise à disposition facturée de personnel et autres produits des activités annexes. Les ressources propres représentent environ 10 à 20% des recettes globales selon les années. Le centre social dispose d’une certaine autonomie quant à l’utilisation des subventions qui lui sont accordées : la part des recettes affectées est comprise en 3 et 4,5%. Les subventions accordées au Centre social Mer et Colline proviennent essentiellement du CNASEA
, de la CAF, du DSU, de la DRAC, du CNL, de la DDJS, du département des bouches du Rhône, de la DDASS et du FONJEP. Le transfert de compétences aux départements qui tend à les spécialiser dans l’aide sociale (les régions se spécialisant dans l’aide économique), fait que leur participation financière augmente dans le budget du centre social.

I- 5- 3. Les acteurs - ressources extérieurs du centre social

Le centre social fait appel à de nombreux partenaires et intervenants sociaux afin de réduire les inégalités sociales et d’apporter des éléments de réponse positifs à des problèmes ou phénomènes difficiles qui touchent une population fragilisée (drogue, SIDA, prostitution, petite et grande délinquance, handicaps, chômage, isolement, échec scolaire…).

Par exemple, pour le projet de soutien à la parentalité, la Mission Femmes et Familles de Marseille permet d’accueillir un groupe  d’intervenants composé d’un socio - psychologue, de deux psychologues cliniciens et d’une médiatrice familiale.

Le tableau croisé ci-dessous fait la synthèse des partenaires institutionnels et associatifs recensés dans l’environnement du centre social.

	                  Secteurs

Niveaux
	Organismes d’état centralisés 
	Organismes publics et associatifs
	Associatif et militant 

	International et européen
	
	
	Amnesty International

	National
	CNL/ Interventions sanitaires et sociales/ CAF/ Banque de France/ FASILD
	Act Emploi
	Culture du Cœur/ Chrétiens et SIDA/ SOS Drogue/ MRAP

CODIF/ CIDF/ CIDAG/ AEMO/ Fondation Abbé Pierre

	Régional
	Conseil Régional
	DRDF/ GRAIFF/ CRIJ
	AIDES Provence

Equipe méditerranéenne d’intervention prévention SIDA

	Départemental
	Conseil Général/ DGAISS/ DDJS/ DDASS/ PMI/ ASE
	Pôle 13/ ADDAP
	

	Local
	Bibliothèque municipale/ Ville de Marseille/ Ecoles
	PLIE Marseille/ Planning Familial/  Mission locale/ HMP
	Enfants du Monde/ Secours Populaire/ Restos du Cœur/ Emmaüs

Friche de la Belle de Mai/ Théâtre Toursky/ Théâtre Gyptis/ Alhambra/ Librairie Païdos/ Psychologue clinicienne/ Sophrologue/ Médiatrice familiale


Source : N. DEQUIDT, monographie systémique du centre social Mer et Colline, rapport de stage de licence AES, 2003.

II- LE DIAGNOSTIC SOCIAL TERRITORIAL

A ce stade de la réflexion, il est nécessaire pour nous de se pencher sur les outils d’acquisition de la connaissance sociale, outils qu’il a fallu s’approprier. En effet, il s’agit là pour nous d’un basculement dans la réalité sociale d’un quartier, chose jusque là inédite à plusieurs titres : il s’agit non seulement d’examiner un territoire inconnu, et c’est une chose que nous n’avons jamais faite. Il a d’abord fallu se documenter, compiler et articuler les contenus acquis en formation théorique, faire la synthèse des recherches effectuées  et dégager une méthodologie (lisible en annexe 1). 
1- Pourquoi un diagnostic social territorial ?

Notre démarche dans ce travail a été de partir d’une page blanche. L’intérêt de ne pas connaître le territoire de l’action est à nos yeux que si problèmes il y a, ils apparaissent de façon plus saillante. S’ils n’apparaissent pas de façon visible, la distance et le détachement devraient permettre d’avoir l’acuité et l’absence de préjugés (ou des préjugés moindres ou décalés) qui permettront au fil de l’enquête de les identifier. Cette méthode de diagnostic doit permettre de tisser les paroles avec les ressentis et des données objectives qui ne « parlent » que mis en perspective avec les deux premiers types d’informations recueillies. (chiffres par exemple). 
2- Les acteurs du diagnostic, la méthode

Comme simple stagiaire du centre social mer et Colline, nous n’avions aucune légitimité pour effectuer un diagnostic partagé. Il a donc fallu tenter d’embrasser une réalité de la façon la plus neutre et la plus exhaustive qui soit. Le centre social étant idéalement situé, il a constitué un excellent « camp de base ». Mais lorsqu’il a fallu se présenter aux différentes personnes interrogées (intervenants, partenaires et habitants/usagers), nous nous sommes affranchis de toute paternité concernant le diagnostic en nous présentant comme « étudiant », ce qui est un peu vrai d’autant qu’il ne s’agit pas d’une commande du centre social.

3- Vers un diagnostic à plusieurs voix

Chaque territoire a ses spécificités, sa culture, qui sont la partie exogène de la culture d’organisation du centre social. Celui-ci en particulier, où il semble que l’histoire continue d’imprégner la surface, le présent par capillarité en lui donnant une pesanteur innéfable. La diversité des discours est ici une richesse pour appréhender une réalité subjective qui prnd un peu à la gorge. Pas de violences, quelques incivilités et pourtant ce quartier laisse « transpirer » un certain mal-être, tout le monde le dit, des usagers du centres social aux habitants, aux salariés et aux partenaires institutionnels.
4- Vers la formalisation d’un guide d’entretien
Désirant donner une forte coloration sociale à ce DEFA, nous avons voulu travailler dans ce projet sur le niveau de cohésion sociale dans ce quartier, connaître la perception du centre social et la façon dont ses missions étaient perçues par chacun des acteurs du territoire. Nous avons donc mené des entretiens semi-directifs, avec une volonté de laisser expliciter dans une première phase les ressentis et les représentations de chacun. 
II- 4- 1. La voix des usagers/ habitants

Tout d’abord et en guise de préliminaire, une des principales difficultés a été d’interroger des gens qui ne sont pas usagers du centre social. Seules les vieilles dames qui se réunissent tous les après-midi sur la placette au cœur de la cité ont été plus prolixes. Hormis cela, beaucoup de promesses d’entretiens n’ont pas été tenues malgré des relances. Le gardien, nouveau à ce poste, n’a pas été plus loquace. Nous avons donc dû aussi « recruter » dans le bus 19. 

Le quartier : rejet si pas originaire du quartier/ on vous juge/ peu de gens travaillent, ils n’ont que ça à faire/ on vous observe/ surveillance des voisins/ ici c’est un petit village, tout se sait/ l’environnement est sympa mais ici c’est spécial/beaucoup de jalousie/  il y a du business ici/ présence du milieu/il y a eu pas mal de règlements de compte/ l’environnement il joue pas mal par rapport à ma déprime/ il y a des magouilles/ il y a des règlements de compte/  il y a beaucoup de gens qui ne travaillent pas, beaucoup de jeunes.

A contrario :

C’est un quartier calme/ quartier agréable/ quartier modeste mais il y a des gens qu’on a pas envie de fréquenter/ tout le monde se connaît/ il y a beaucoup de jeunes/ quartier bien situé/ il ne se passe rien d’important, juste un peu de shit et quelques vols de voiture/ beaucoup de gens reprennent le logement de leurs parents/ c’est le bonheur ici/ j’ai été bien accepté à mon arrivée.

Le centre social : je ne sais pas ce qu’il font, je vais au Roy d’Espagne, il y a des activités culturelles/ je vais au centre social quand je suis bien dans ma tête/ pour un dépannage, ils peuvent aider, si il y a un petit soucis, mais c’est pas le top, quoi/ ils peuvent faire ce qu’ils veulent, ils ne peuvent pas entrer dans la tête des gens/ c’est vraiment pour des gens perdus/ je ne trouve pas ma place/ ils servent à pousser un peu les gens, c’est leur boulot/ dès que ça va, je ne trouve pas le besoin d’y aller/  je ne vais pas au centre social, je n’ai aucun rapport avec eux/ Je l’ai fréquenté quand j’étais plus jeune, je suis parti en camp, j’ai fait l’atelier graph/ On y est très bien accueillis/ aller au centre social, c’est bien et pas bien/ Ils sont très bien.

La plupart des gens interrogés originaires de la cité de la Verrerie n’avaient pas de diplômes ou avaient un diplôme inférieur au niveau IV. Certains avaient une situation familiale difficile. Les personnes interrogées (au hasard et qui ont bien voulu répondre) habitant sous la Rose avaient fait des études supérieures. L’une d’entre elle était artiste plasticienne. 

Récit d’un petit événement qui s’est produit devant le centre social : un monsieur d’un certain âge et habitant l’immeuble en face du centre social, accompagné de son épouse, renverse la moto d’un participant à une réunion sur la politique de la ville lors d’une manœuvre, a du mal a reconnaître ses torts et s’énerve : « y’en a marre, il y a toujours plein de monde, on ne trouve plus de place, c’est une voie privée ici, les gens du centre social doivent se garer à l’extérieur…», et ce monsieur à la limite d’en venir au mains. Nous pouvons analyser ce purement fonctionnel et le comportement d’une personne dont la souffrance est avérée (personne dépressive) comme une manifestation d’une certaine régression territoriale et identitaire qui met, pour les spécialistes en communication, les personnes victimes de déni ou de rejet à l’estime de soi basse en posture « défensive - agressive ».

II- 4- 2. La voix des professionnels

Les entretiens menés avec les salariés ont été un temps d’échange riche qui nous a permis (à nous, profanes) de comprendre la réalité du travail social de proximité et de découvrir les « entrailles », les « tripes » du centre social. Ils ont probablement aussi constitué aussi un temps d’écoute par un tiers des difficultés rencontrées dans l’exercice de leur profession, hors du cadre institutionnel et des réunions. 
Nous ne pouvons retranscrire ici le propos des professionnels, car ils risqueraient de se reconnaître. Néanmoins, ce sont des personnes qui aiment leur centre social, sont heureux d’y venir travailler, mais qui sont assez amers de voir que leur action est dénigrée par certains habitants du quartier sous la forme de critiques contre le bruit, le trafic devant le centre (ce qui est révélateur de la façon dont les flux entrants sont appréciés) et autres nuisances ponctuelles liées aux fêtes et aux évènements culturels. Concernant le quartier et ses problèmes, ce qui est évoqué avant tout, c’est l’échec scolaire et l’inactivité des jeunes, ainsi que leur difficulté à se projeter dans l’avenir qui reviennent en premier. Pour les intervenants, c’est la difficulté de les mobiliser sur des activités moins consommatoires et plus citoyennes.

II- 4- 3. La voix des acteurs institutionnels

Dans la systémique
 du territoire et du centre social, il ne fallait pas oublier des partenaires essentiels : octroi de subventions directes ou indirectes, connaissance profonde de leurs territoires d’intervention et de leur inscription dans des dispositifs. Les messages véhiculés sur le sens de l’action de chacun, les perceptions différentes d’un territoire en fonction du champ d’intervention, les prismes, ont permis de d’appréhender la réalité de l’action en écho aux contenus théoriques dispensés en formation. 
Le centre social : 

nous avons de très bons rapports avec le Centre Social/ la réussite de mer et Colline est qu’il ne néglige pas l’affect, le réseau/ l’ambiance de travail est frappante/ ses actions sont cohérentes à nos yeux/ la fréquentation de la permanence est faible, car les cas rencontrés paraissent toujours urgents à l’équipe qui renvoie au siège/ féministe/ le centre social est centré sur la population, à l’écoute de la population/ il y a un aspect historique du travail social, les gens savent comment le centre social travaille// il est enfermé dans sa réalité historique/ il est bien perçu par les usagers, pas forcément par les habitants du quartier/ les gens pensent : « je ne vais pas me mêler à des gens qui ont des problèmes/ il est difficile d faire travailler les jeunes sur un projet, y compris sur des loisirs/ [concernant les ados du quartier] il y a un délitement vers 15-16 ans : le cadre change, donc nous basculons sur un suivi individuel.

Le territoire, le quartier : 

Il est important que les centres sociaux voient tout leur territoire d’intervention, car ils ont tendance à se replier sur leur territoire/[concernant les ados du quartier] il y a beaucoup d’individualisme,le centre social est en concurrence avec les activités consommatoires. Nous avons l’impression de travailler sur le court terme, nous avons des difficultés à nous projeter, d’où une certaine usure/ au collège, j’ai l’impression qu’il y a une marque de fabrique « Verrerie »/ c’est un collège petit-bourgeois normatif/ ce sont les élèves du collège qui sont le plus en échec scolaire/ il y a une réalité : les jeunes sont sans formation, sans emploi/ ce qui choque le plus, c’est l’absence de projet, le manque de volonté de se former/ beaucoup de familles sont attachées à la Verrerie : c’est un quartier familial, mais il y a beaucoup de repli sur soi. C’est un quartier contenant/ après la réhabilitation, il y a eu une appropriation forte du quartier par ses habitants/ le quartier a une histoire liée au banditisme.

Ces trois étapes nous permettront enfin d’identifier le champ d’intervention du centre social Mer et Colline, ainsi que les attentes des usagers et si possible, des habitants du quartier.

5- Les autres acteurs sur le territoire

Mer et Colline est le seul équipement social et culturel sur la zone de vie sociale selon le maillage (ZOVIS – zone de vie sociale) défini par la CAF (des Goudes à la Pointe Rouge) : peu d’associations sont présentes, hormis des clubs sportifs, tandis que le seul lieu culturel est le théâtre du centre équestre, le musée de la faïence de Pastré ainsi que la maison pour tous municipale qui ne propose que très peu d’activités avec sa seule salariée. La bibliothèque du centre social Mer et Colline est la seule du quartier, le plus proche étant la bibliothèque municipale de Bonneveine et hormis la tournée du bibliobus. La CPAM, quant à elle, est située au centre commercial Bonneveine, à ½ heure en bus de Montredon, le commissariat de police situé à l’autre bout de l’arrondissement, avenue d’Haïfa, la mairie de secteur également et le seul service public à proximité est le bureau de poste situé à 500 mètres de la cité de la Verrerie. L’ANPE la plus proche est, elle, située au centre ville, avenue du Prado.

6- La problématisation

Tout d’abord, il s’agit de délimiter le territoire
 du problème ; nous avons vu dans la première partie de ce travail que la zone d’intervention du Centre Social Mer et Colline varie énormément selon ses secteurs d’intervention, et selon que la visite d’une personne est prescrite ou non par un service public ou un partenaire (exemple : orientation d’une personne par l’ANPE vers le PLIE). Selon Dominique MICHEL, Directeur du Centre de Ressources de la Politique de la Ville à Marseille, la délimitation d’un territoire est différente selon le thème abordé. De plus, il s’agit pour lui de normaliser, banaliser les territoires pour qu’ils deviennent de la ville, c'est-à-dire pôle d’attraction, et ce par quelque moyen que ce soit. Il faut donc développer une gestion urbaine de proximité, la clé du succès étant la transversalité des services sur un territoire. En ce sens, l’implantation d’un centre social répondant à des demandes multiples, aux activités intégrées et permettant différentes « entrées » semble important pour dynamiser un territoire enclavé où plus aucun commerce, services aux personnes ou service public ne subsiste, excepté un bureau de poste situé à 500 mètres de là.

II- 6.1. Les problèmes et les attentes soulevées, les constats.

· Les difficultés des jeunes à s’insérer : d’après les intervenants, ce sont des jeunes sans diplômes et sans formation qualifiante, sans emploi. D’après nos recherches, sur une population de 256
 jeunes de 15 à 25 ans sur l’IRIS 2000 de la Verrerie – Grotte-Rolland, 85% des jeunes âgés de 15 à 24 ans n’ont pas de diplôme ou a un diplôme inférieur au Bac, et près de la moitié ne travaillent pas. En effet, en plus des demandeurs d’emploi, 91 « n’émargent » nulle part
. S’il est possible (et probable) que certains d’entre eux travaillent de façon non déclarée (chose parait-il répandue dans le quartier au vu des revenus déclarés), ces données brutes sont à prendre dans l’absolu (dans la mesure du possible) et n’ont pas besoin de comparaison : la mission locale comme l’agence ANPE la plus proche sont, nous l’avons vu, située à ¾ d’heure de bus aux heures de pointe locale et le désoeuvrement perçu ou rapporté une réalité. 

Comment améliorer l’insertion des adolescents et des jeunes adultes afin de les intégrer à un système économique légal et de développer leur autonomie ? Quels sont les ressorts de ces jeunes et du centre social ? Celui-ci, par sa proximité géographique mais aussi affective, peut les guider, les accompagner afin qu’ils développent un projet d’avenir.

· La stigmatisation du centre social : il est situé dans une cité que les habitants se sont appropriée, mais d’une certaine façon reléguée. Cité sans migrants (elle ne compte qu’une dizaine de familles d’origine maghrébine ; les autres sont parties avec le regroupement familial, le chômage, et la rotation des habitants, des « pistonnés » en commission d’attribution, est faible), elle s’embourgeoise à l’image des villas alentours avec des habitants qui ne peuvent plus en partir vu les loyers pratiqués à Marseille. Alors, ceux-ci vieillissent tout en bénéficiant d’un effet d’opportunité, eux même voire leurs enfants restent et s’attachent à une cité qui n’est plus la ville mais qui pourtant a besoin de devenir pôle d’attraction pour se normaliser.

Le centre social (dont une bonne partie de l’identité pour les gens du quartier est véhiculée par ses services d’aide, d’assistance et d’accompagnement très stigmatisants) doit-il diluer son travail social afin de reconquérir des habitants qui semblent l’éviter quand il veut étreindre ? Nous l’avons vu, si les habitants aspirent à s’élever socialement, leur paupérisation et leur exclusion justifient son action. Toutefois, comment faire de la proximité un levier d’action fort au lieu d’un handicap (en effet, dans une cité où tout le monde s’observe, la proximité semble être un frein lorsque on ne veut pas être vu. L’honneur, la fierté semblent être les valeurs dominantes sur ce territoire).

Le centre social, en adoptant un virage stratégique tout en luttant contre l’homéostasie
 peut polariser ses deux grands champs d’activité (et distinguer le « plus social » du « plus culturel » sans négliger en interne qu’elles sont en écho) et dépayser l’une d’elle, afin de clarifier son image tout en renforçant le lien social. 

· L’esprit village, l’enclavement d’une poche de pauvreté dans un quartier enclavé, une certaine forme de régression territoriale, l’insularité : aux deux bureaux de vote du quartier de la Verrerie où sont inscrits 1916 personnes au 1er janvier 2004, il n’y a pas de faits saillants à noter, en comparaison avec les résultats et la participation à Marseille : le taux d’abstention était légèrement plus élevé que la moyenne Marseillaise (déjà elle-même élevée) aux 4 derniers scrutins (européen, régional et présidentiel), et listes d’extrême droite font des scores certes très honorables mais juste légèrement au dessus de la moyenne marseillaise, qui cela dit frise des records nationaux, signe s’il en est d’intolérance et de repli sur soi, bref de « décrochage » de la citoyenneté, en nous abstenant de tout propos moralisateur (source : cabinet du préfet des Bouches-du-Rhône).

Nous pouvons aisément dire que le quartier constitue une poche de pauvreté, fortement ressentie et relative aussi : le 8ème arrondissement a le revenu médian par unité de consommation
 le plus élevé (19 167€ en 2001), avec un rapport interdécile de 5,80 (Marseille : 14,86). Sur l’IRIS 2000
 de la Verrerie, il est de 12 296 € avec un premier décile (10% des ménages aux revenus les plus bas) de 3 593€ et un 9ème décile de 25 533€ (10% des ménages aux revenus les plus élevés), soit un rapport interdécile de 7,11 pour une population totale de 1963 habitants. Rappelons que le seuil de pauvreté est de 7224 € par unité de consommation.

Enfin, il est à noter que sur les 1963 habitants de l’IRIS Verrerie – Grotte-Rolland, 420 sont allocataires de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF, au 31/12/2003, tous types d’allocations confondus : Revenu Minimum d’Insertion, Allocation Parent Isolé…), soit plus de 21% de la population, contre 15% de la population de la ZVS (près de 20% des allocataires CAF de la ZVS sont originaire de l’IRIS Verrerie – Grotte-Rolland, qui sachons le, englobe également des villas luxueuses et des copropriétés coquettes ; cet IRIS ne représente que 11% de la population de la ZVS ). 

· La vie de la cité se limite à la cité : ce qui pourrait être une tautologie laisse apparaître une réalité plus sombre : le niveau de cohésion sociale est faible et le lien social est réduit à sa plus simple expression, c'est-à-dire la famille (souvent monoparentale
) et un cercle d’amis. Lors des entretiens avec les habitants du quartier, la télévision a toujours été présente en fond sonore; serait-ce la seule fenêtre sur l’extérieur ? Quant aux plus jeunes, leur pôle d’attraction est le centre commercial Carrefour de Bonneveine, haut lieu du matérialisme et temple de la consommation s’il en est.

Le centre social, dont une des fonctions essentielles est de capter un public en lui offrant la possibilité de s’émanciper, c'est-à-dire de passer du droit – créance au droit liberté
, donne des portes d’entrée pour une plus grande ouverture au monde et aux autres, par des actions culturelles, des loisirs articulés entre eux, un accompagnement social individualisé. Sa présence, son rôle pivot peuvent lui permettre de créer de nouvelles circulations dans et en dehors de la cité, de nouveaux flux entrants et sortants sans se priver de sa proximité afin de faire de son territoire d’intervention un espace urbain normalisé. Là aussi, la polarisation d’activités et le dépaysement de certaines d’entre elles sont une piste qui nous paraissent intéressantes à explorer.

II- 6.2. Le territoire d’intervention du Centre social : il est fait de cercles concentriques :

· Le quartier : il existe un paradoxe dans la zone d’intervention du centre social Mer et Colline : le centre social est, nous l’avons vu, situé au cœur d’une cité. Or, vu les petits antagonismes entre la centre social agissant sur un territoire ouvert et la population d’un quartier fermé, la zone d’influence semble avoir « un trou noir » a proximité de son noyau. Il est essentiellement fréquenté par les ados du quartier, tandis qu’un groupe visible plus âgé d’une quinzaine de jeunes d’environ 20 ans manifestement désoeuvrés tourne autour de l’espace jeunes.

Certaines personnes en difficultés sociales habitant le quartier fréquentent ponctuellement ou régulièrement le centre social, mais il n’a pas été loisible de les quantifier.

· La Zone de vie sociale (ZoViS ou ZVS) : la plupart des adhérents et des personnes qui fréquentent le centre social sont issues de ce territoire. Nous pouvons donc dire qu’il s’agit de la principale zone d’intervention du centre social.

· Enfin, de nombreux partenaires associatifs ou institutionnels orientent des personnes résidant dans d’autres arrondissements de la ville, notamment les 8ème et 9ème arrondissements. C’est le cas par exemple des personnes fréquentant le Job’s Club, le PLIE, ACTIS ou le point d’appui étrangers. Ainsi le veut le découpage territorial mis en place par les financeurs pour optimiser la couverture de la cité.

La majorité des adhérents est originaire du 8ème arrondissement.

· La zone de rupture est quant à elle délimitée par les barrières naturelles du périmètre d’intervention : un relief accidenté à l’est et la bande littorale à l’ouest.

Le 8ème arrondissement de Marseille est le premier bassin d’emplois de la ville. Il connaît aussi (surtout l’été) le plus fort taux de migrations alternantes, avec parallèlement pour une partie de l’arrondissement, une mauvaise desserte routière. Ce qui fait dire à certains que les quartiers les plus septentrionaux sont au bord de l’étouffement.

7- Analyse stratégique et moyens disponibles à l’action dans une tentative de modélisation des actions du centre social.

Pour finir ce diagnostic, nous allons évaluer les facteurs de réussite, ainsi que les freins et facteurs d’empêchement. Cela nous permettra d’avoir une appréhension globale des possibilités de la structure à répondre à la problématique définie.

Le tableau ci-dessous (inspiré de Jean-François BERNOUX, pris dans son ouvrage Mettre en œuvre le développement social territorial) permettra de recenser et de faire la synthèse des actions existantes au sein du centre social Mer et Colline tout en mettant en évidence l’organe le plus apte à mettre en place une nouvelle action. C’est aussi l’occasion pour nous d’embrasser la réalité du travail social effectué au centre social.
	PROBLEMES
	POTENTIALITES
	ORGANES RESSOURCES ET MOYENS DISPONIBLES

	1. Accès au droit
	
	

	Méconnaissance des droits

Complexité des démarches
	Information sur le rôle des différentes institutions, administrations
	Juriste Point d’Appui étrangers

Juriste CODIF

	Accessibilité difficile
	Mise en relation individus/ administrations
	Médiation administrative

Juriste Point d’Appui Etrangers

	Rupture de droits
	Accueil, recherche et orientation en interne ou externe
	CESF CAF et Assistante sociale

	Lenteur administrative
	
	CESF CAF et Assistante sociale

	2. Logement
	
	

	Difficultés d’accès ou de maintien
	Aide à l’accès ou au maintien
	Permanence AMPIL

	Besoin d’amélioration du logement
	Aide à l’amélioration
	Pact ARIM

	Loyers trop chers
	Aide éducative budgétaire, recherche d’aides financières
	CESF CAF et assistante sociale

	Logements précaires, insalubres
	Médiation avec les bailleurs/ aide au relogement
	CESF CAF et assistante sociale, médiation Job’s Club HMP et OPAC

	Dettes de loyer, menaces d’expulsion
	Médiation avec les bailleurs/ contact avec les partenaires en vue d’hébergement d’urgence ou CHRS
	CESF CAF et assistante sociale, médiation Job’s Club HMP et OPAC

	Squatte, SDF
	Orientation vers des foyers d’hébergement d’urgence, aide à la constitution de dossiers RMI et aides financières
	CESF CAF et assistante sociale,
Job’s Club pour orientation vers foyers

	3. Santé
	
	

	Maladies et handicaps
	Information hygiène, santé, aide à l’insertion
	Permanence PMI, actions de prévention, psychologue clinicien

	Maladies mentales
	Activités de lutte contre l’isolement, orientation en IMP
	Orientation

	Toxicomanies, conduites à risque
	Information, prévention, persuasion, relation avec les acteurs spécialistes
	Actions de prévention du Centre Social, orientation vers les partenaires

	Dépression, solitude, déprime
	Aide familiale, activités socio-culturelles
	Groupe de parole, psychologue clinicien, permanence PMI

	Agressivité, violence, suicide
	Prévention, partenariats police et PJJ, autres acteurs de l’éducation, activités sportives et culturelles
	Educateur ADDAP, psychologue clinicien, PMI, groupe de parole

	4. Socialisation, insertion, intégration
	
	

	Problèmes de voisinage
	« Gestion-animation » des relations de voisinage, médiation
	Médiatrice familiale, Job’s club

	Ségrégation, racisme
	Accueil-relais des nouveaux habitants, information
	Intervention partenaires, actions de prévention du centre social

	Image, présentation
	« Relooking », simulations d’entretiens
	Groupe femmes, activités de relooking

	Primo-arrivants
	Lutte contre l’illétrisme, orientation, domiciliation, infos V.A.E. Action auprès d’administrations
	Orientation ADRIM, juriste Point d’Appui

	Chômage, précarité
	V.A.E., information sur les droits et sur les formation, ajustement à l’offre et mise en relation. Aide à la mobilité
	Job’s club, PLIE

	Absence de moyens de formation, « décrochage »
	Activités de socialisation et de remise en confiance
	ACTIS, PLIE, Job’s club

	Régression économique locale
	Economie alternative
	Réseau de partenaires

	Cadre de vie, relégation du territoire
	Evènements culturels, fêtes de quartier
	Centre Social  tous secteurs

	5. Famille
	
	

	Conflits parents/ enfants
	Soutien à la fonction parentale
	PMI, médiatrice familiale, Job’s club, éducateur ADDAP

	Crises ou violences conjugales
	Actions de médiation, orientation si nécessaire (commissariat de police, U.M.J., CHRS), information sur les droits
	Médiatrice familiale, Juristes Point d’Appui et CODIF, Job’s club

	Maltraitances/ carences éducatives
	Mise à l’abri, soutien psychologique, saisie des services sociaux concernés
	Groupe de parole, Job’s club, orientation CHRS

	Mono-parentalité
	Soutien à la fonction éducative, aide à l’organisation et à la garde d’enfants et au budget, accompagnement
	CESF CAF, PMI, Job’s club

	6. Enfance et jeunesse
	
	

	Difficultés de scolarité
	Aide aux devoirs, action concertée avec l’école, soutien à la fonction parentale
	ATSP et aide aux devoirs, éducateur ADDAP, secteur jeunes

	Difficulté d’insertion professionnelle
	Aide à la recherche d’emploi
	Job’s club

	Difficulté d’accès au logement
	Aide au budget et orientation pour une aide financière.
	Job’s club, AMPIL

	Oisiveté
	Activités occupationnelles
	Educateur ADDAP, secteur jeunes

	7. Vieillissement
	
	

	Solitude, isolement
	Activités intergénérationnelles
	Actions collectives du centre social groupe femmes, groupe de parole

	Diminution de l’autonomie
	Réseau d’aide au maintien à domicile, information
	Job’s club, médiatrice familiale, adulte relais

	Manque de loisirs
	Animations, activités
	Actions collectives du centre social, CESF CAF

	8. Loisirs
	
	

	Carences en lecture
	Aide aux devoirs, bibliothèque
	Bibliothèque

	Absence de vacances/ pratiques culturelles
	Réseau d’aide/ orientations sur des politiques tarifaire. Travail sur les freins à l’éloignement du foyer. Organisation de fêtes de quartier, d’évènements culturels, de sorties
	CESF CAF et dispositifs d’aide au départ en vacances, groupe femmes, ACTIS, activités secteur jeunes, camps d’ados

	Absence de garde pendant les vacances scolaires
	Centre de loisirs
	CLSH, bibliothèque


III- LE PROJET : LA CREATION D’UN PÔLE D’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL INDIVIDUALISE AU CENTRE SOCIAL ET SON DEPAYSEMENT

Nous passons enfin dans la phase action du projet. Le diagnostic a été une étape longue mais riche d’enseignements, de découvertes et s’est parfois apparentée à un jeu de piste. Mais il est évident que maintenant, le territoire, ses problèmes et ses richesses ne sont plus perçus comme avant. C’est pourquoi il est temps maintenant de prendre un peu de hauteur, afin de mieux se concentrer sur les dispositions à mettre en œuvre pour palier aux manques et pour répondre aux attentes de chacun.
Zoom arrière : quelques éléments de réflexion en contrepoint du diagnostic. 

Le monde dans lequel nous vivons est devenu pour nous, simples citoyens certes de mieux en mieux informés, un schème complexe et parallèlement, nous sommes beaucoup plus exposés aux révolutions technologiques, industrielles et en prise avec une nouvelle réalité sociale ou l’incertitude et la nécessité d’être réactifs priment. Cela est malheureusement une gageure pour beaucoup d’entre nous, car les accidents, les ruptures personnelles et professionnelles sont nombreuses tout au long d’une existence loin d’être linéaire. Certains, comme Antony GIDDENS voient l’avènement de la notion d’activité qui supplanterait le travail et entrevoient sa fin, d’autres, comme Evelyne PERRIN qui constate l’avènement du « précariat
 ». Quoiqu’il en soit, l’environnement social reste pour beaucoup inadapté, voire inhumain. La fonction sociologique d’intégration par le travail a de moins en moins cours car sans travail, nous devons rester employables donc intégrés, malgré la stigmatisation et la culpabilisation de ceux qui n’en n’ont pas (ce qui dans la majorité des cas n’est pas de leur fait). Une fois sans travail, ou avec un travail mal rémunéré et précaire
, nous n’avons pas l’assurance d’être maintenu ou d’accéder à un droit élémentaire qui est celui de l’accès au logement (les taux d’emploi sont bons dans les Centres d’Hébergement et de Réadaptation Sociale). La première fracture sociale, n’est-ce pas l’écart entre les discours et les attentes des entreprises et la réalité sociale de ceux qui n’ont pas accès à l’emploi voire qui en sont loin ? Paradoxalement, la fin du modèle taylorien apporte plus d’incertitudes avec des relations de travail plus individualisées, donc plus asymétriques, et la mobilité géographique et surtout fonctionnelle finalement anxiogène. Quant aux dispositifs qui servaient de tampon entre les différentes séquences de l’activité (que Robert CASTEL décrit comme des mécanismes d’épargne mutualisés), ils cessent d’être efficaces lorsque ils se généralisent avec l’inscription du chômage comme réalité durable. Dans une volonté d’efficience dans l’attribution discriminante des aides qui voulait épouser et cibler au mieux les problèmes rencontrés, les bénéficiaires qui souvent voient leurs difficultés se multiplier et leur profil se complexifier se retrouvent avec des aides émiettées et des dispositifs fragmentés, donc autant d’interlocuteurs. D’autre part et venant accroître la solitude de celui qui tend vers l’exclusion, la relation avec les institutions devient individualisante
 avec un découpage de la personne en tranches - problèmes. 

La réponse semble claire à nos yeux : pour répondre à ce morcellement et à la relation hiérarchique qui se tisse avec les institutions, et face à la multiplication des difficultés qui s’entraînent les unes les autres, la réponse doit être globalisante et le cadre contenant. Face à la multiplication des guichets, le centre social par sa diversité, sa flexibilité, ses valeurs et sa proximité peut déjà répondre à un certain nombre de difficultés rencontrées chez les habitants de sa zone de vie sociale en interne. 

L’objectif est donc de créer un pôle d’accompagnement social individualisé et de formaliser et développer les actions existantes tout en évitant la stigmatisation des activités à caractère social qui sont un frein, on l’a vu, pour une partie de la population en remédiant à son problème d’identité. Notre plan d’action comprend 4 axes :

Objectif 1 : 
Développer le Job’s Club et accroissement de sa puissance et de son rayonnement pour institutionnaliser un pôle d’accompagnement social individualisé, en particulier en direction des adolescents et des jeunes adultes.

Objectif 2 : 
déménager le dispositif PLIE, le Job’s Club, la permanence d’assistantes sociales du Conseil Général et le Point Appui étrangers dans de nouveaux locaux situés à l’extérieur et à proximité de la cité. En remédiant en partie ainsi aux phénomènes de stigmatisation, il s’agit de bouleverser les flux entrants et sortants de la cité, afin de normaliser la relation des habitants du quartier avec leur centre social et d’accroître le niveau de cohésion sociale en favorisant un brassage : les personnes fréquentant les activités plus « culturelles » seront amenées à entrer dans la cité, les habitants qui certains sortent peu amenés à en sortir et à fréquenter des activités plus « stigmatisantes » avec plus de discrétion. Idéalement, ces nouveaux locaux (un appartement de pièces pour 3 bureaux et un hall – salle d’attente, salle de documentation PIJ) seraient situés à 100 mètres de la cité, sur l’avenue de la Madrague de Montredon. Parallèlement, et afin de marquer l’identité culturelle du centre social, il apparaît important de communiquer fortement autour des manifestations et activités culturelles présentes dans la structure.

Objectif 3 : 
Mettre en place d’une charte éthique et de réunions d’études de cas afin d’accroître la triangulation : le problème d’identité du centre social n’est pas vécu qu’à l’extérieur. Si les salariés ressentent mal le regard distant d’une certaine partie de la population du quartier, c’est aussi que leurs pratiques sont insuffisamment distanciées. Ils s’exposent trop, et la représentation du centre social est trop en retrait. Ce qui peut amener des frustrations et une confusion quant à la mission du centre social et de ses salariés.

Objectif 4 : 
Accroître la participation et l’expression des usagers dans les instances décisionnaires du centre social. En plus de la mise en place d’un conseil d’usagers dont les demandes et idées doivent être prises en compte, il faut accroître le nombre d’usagers originaires du quartier de la Verrerie – Grotte-Rolland siégeant au conseil d’administration. Celui-ci, vieillissant, a en effet du mal à se renouveler et est de moins en moins représentatif de la réalité sociale du quartier (comme prescrit dans la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 sur les établissements à caractère sanitaire et social, et précisé dans la convention - cadre qui lie le centre social, la CAF, le Conseil Général et le FASILD) 

1- Qu’est-ce qu’une action d’accompagnement 

A ce stade, il nous paraît nécessaire dans le développement de la phase action (et qui va de pair avec l’apprentissage de nouvelles notions) de réfléchir à cette notion. Et d’abord de tenter une définition : accompagner la personne, c’est mettre en place un mode de relation spécifique adaptatif et adapté centré sur elle qui vise à l’aider à sortir pas à pas de ses difficultés ou de son exclusion, à la dynamiser en fonction de ses potentiels et de la réalité sociale, à son rythme, en articulant et en mobilisant l’action de tous les secteurs et acteurs du centre social ainsi que ses partenaires comme réponse à des problèmes ponctuels ou multiples rencontrés.

Etymologiquement parlant, accompagner signifie « ad cum panis », littéralement « manger le pain avec »

Les professionnels rencontrés ont mis en évidence l’importance de l’individualisation à cause de l’hétérogénéité des trajectoires et des facteurs d’exclusion. En effet, les processus d’évolution ne sont pas linéaires et rarement similaires. En ce sens, l’accompagnement comme les dispositifs d’insertion ne sont pas des programmes que l’on peut appliquer à l’identique à chaque personne. L’accompagnement au public doit alors être ajusté, la prise en charge est alors individualisée, et les acteurs du centre social trouvent les stratégies d’intervention qui s’adaptent aux différentes problématiques. La plupart des intervenants du centre social disent faire de l’accompagnement individualisé, avec un traitement en interne des problèmes lorsque cela est possible et opportun, ou réorientation adaptée, certains dans une logique de travail social : suivi des enfants en échec scolaire et médiation avec les parents et les institutions, suivi individualisé des personnes bénéficiaires du RMI dans le cadre du dispositif ACTIS…

Concernant le Job’s Club, derrière des demandes parfois anodines émergent des difficultés plus sérieuses, notamment de logement ou d’accès au droit. 

Exemple : Madame S vient au Job’s Club pour avoir des renseignements sur les formations BAFA. Pendant l’entretien, il apparaît que la personne a une maîtrise d’anglais qui n’est pas reconnue en France. En abordant la possibilité de retourner à l’université en vue d’obtenir un diplôme par équivalence, elle explique ses problèmes financiers qui interdisent tout projet et ses problèmes de logement (elle est hébergée chez un marchand de sommeil : 500€ une chambre insalubre de 19m²). 

2- Une action d’accompagnement social individualisé : pourquoi, et comment ?

La zone de vie sociale du centre social souffre de différentiels de richesse élevés. Le quartier, lui, voit en plus de son enclavement géographique une partie de sa population reléguée socialement. Dès le XIXème siècle, Karl MARX dans son analyse des classes sociale abordait le thème de l’exclusion consécutif à un enfermement, enclavement et atomisation d’un lumpen proletariat devenu par essence réactionnaire, raciste et nationaliste. Sans stigmatiser la population du quartier, donc sans reprendre pour argent contant cette analyse, la souffrance des personnes rencontrées et habitant le quartier semble avoir une expression similaire, sans être aussi appuyée. Il ne s’agit pas pour nous de créer du lien social, car ce serait présumer qu’il n’y en a pas. Mais il s’agit de l’élargir à d’autres sphères que celles de la société primaire
 (famille, amis).

Il s’agit de mettre en place avec son interlocuteur une stratégie d’empowerment
 (mobiliser les ressources internes et externes afin de faciliter le changement dans un parcours). De plus, trop souvent, la relation entre le travailleur social ou la « personne du guichet » et les personnes en difficultés n’est abordée que sous l’angle des échecs, et non des potentiels. Les personnes qui ont une représentation anticipatoire de leurs échecs n’auront que plus de mal à se projeter.  Enfin, la proximité de l’interlocuteur unique aux prérogatives étendues permettra de « fidéliser » les usagers dans le cadre d’une relation de confiance et d’enrayer les processus de décrochage social. Le fait d’éviter de répéter ses difficultés et ses ruptures permet de recentrer la relation entre la personne et les institutions sur les possibilités et le projet, bref de passer de l’éternel « pourquoi » au « comment ».

3- Les bénéfices de l’action mise en œuvre

Il nous paraît important ici de lister les bénéfices de l’action mise en œuvre, car il s’agit pour nous d’entrer dans la peau d’accompagnateur au changement des différents acteurs, en particulier des salariés du centre social Mer et Colline. Cela permettra donc de constituer un argumentaire à destination des différents intervenants internes et externes (financeurs par exemple) au centre social.

III- 3.1. Les bénéfices de l’accompagnement social individualisé

L’accompagnement social individualisé serait opéré par la personne actuellement sur 10 heures par semaine au Job’s Club en CEC. Il s’agirait donc de faire passer son poste à plein temps en CDI. Pendant la montée en régime de l’action, elle sera chargée de mettre en place un plan de communication pour toucher le public et les partenaires.

· La communication : elle se fera par des visites aux organismes partenaires, mais aussi à l’ANPE et à la Mission Locale. Elle se fera par l’envoi tous les mois d’une newsletter envoyée par E-mail. Un partenariat sera mis en place avec les sociétés Habitat Marseille Provence, OPAC Sud et régionale de l’Habitat pour insérer dans les envois de quittances un bulletin (1/2 A4 plié) sur le centre social et ses actions, notamment la création du pôle d’accompagnement social individualisé. Un affichage se fera, en coordination avec ces sociétés, dans les halls d’entrée.

 L’accompagnement social individualisé constitue un gain de temps pour les accompagnateurs comme pour les personnes accompagnées. Il permet aussi une meilleure prise dans la construction d’actions collectives qui auront comme point de départ les actions individuelles. L’accompagnement social individualisé doit aussi permettre grâce à la relation de confiance instituée d’être une nouvelle porte d’entrée du centre social et pour ses activités à caractère social et culturel (que nous ne dissocions pas forcément).

III- 3.2. Les bénéfices du dépaysement

La polarisation forte de ses activités est une occasion pour le centre social d’opérer un virage stratégique tout en acquérant pour lui-même et pour les habitants de sa zone de vie sociale une meilleure lisibilité de ses actions. C’est pour lui l’occasion de sortir de locaux exigus où la promiscuité gène lors des entretiens personnalisés menés dans le cadre de ses actions. La promiscuité observée n’est pas propice à la prise de parole des publics en difficulté. C’est pour lui l’occasion de se développer sans perdre l’avantage de la proximité, mais aussi d’une prise de risque (puisque la capacité d’autofinancement est faible) qui lui permettrait d’avoir une conduite innovante et anticipatrice. Le centre social a tout intérêt à entrer dans une démarche d’investissement. Cela permettrait aussi, nous l’avons vu, de créer de nouveaux flux de circulation dans et en dehors de la cité qui permettrait de faire en sorte que la « cité –greffon » prenne sa place dans la ville.

III-3.3. Les bénéfices de la triangulation

Compte tenu de ce qui a été observé, c'est-à-dire l’amertume de certains salariés concernant la non-réceptivité du public aux actions du centre social, un retour sur les pratiques est nécessaire, et permettrait une meilleure symbolisation de l’action et de la structure (la structure, l’équipe, sont des tiers apporteurs…)
 et une meilleure distanciation. Ces temps doivent permettre à chacun de pouvoir se mettre en métaposition pour une meilleure triangulation. C’est aussi l’occasion de rétablir l’équilibre échange - don caritatif.

A terme, une meilleure appréhension (voire compréhension) de chacun des acteurs et de leurs représentations serait obtenue, ce qui éviterait les grands « clash » ou les petites minauderies.

La triangulation doit se faire au moyen d’outils simples :

· la rédaction d’une charte éthique par toutes les personnes faisant de l’accompagnement, sur l’impulsion de la directrice. Elle rappellerait la conduite à tenir lors des entretiens d’accompagnement (respect de l’égalité entre les personnes, écoute active, réversibilité des questions…) ;

· études de cas lors de réunions de synthèse pluridisciplinaires sur un ou plusieurs suivis, toutes les semaines. Cela permettrait de renforcer la pertinence des actions en écoutant les avis de chacun, et la cohésion du groupe si besoin est ; cela permettrait également de coordonner plus efficacement les actions du pôle accompagnement : personnes, emplois, fonctions, dispositifs.

· La mise en place de ces deux dispositifs permet également de mieux amener et accompagner le changement, en tout cas d’y associer tous les acteurs dans une logique de praxis chère à l’éducation populaire et dont beaucoup se revendiquent au centre social. 

4- Quels sont les moyens disponibles à l’action ? 

La légitimité de l’action du centre social ne fait aucun doute aux yeux de ses partenaires institutionnels (en tout cas ceux que nous avons rencontrés) et associatifs. Il est déjà coordonnateur de dispositifs. Mais les moyens restent à trouver, puisque la capacité d’autofinancement est nulle. Cependant, nous avons exploré plusieurs pistes.

Nous attendons actuellement un appel à projet de la DDASS des Bouches – du – Rhône pour le financement d’un poste d’Appui Social Individualisé (action de droit commun et territorialisée co-financée par le Conseil Général et la DDASS, avec l’appui du FSE à hauteur de 45% - voir la fiche en annexe 3). Précisions que l’arrondissement est couvert par la mesure, mais la permanence se fait à l’ANPE du prado. L’objectif est donc bien pour nous d’être référents ASI sur le territoire. 
Nous souhaitons malgré tout diversifier les sources de financements (et solliciter le secteur privé par le biais de ses fondations) afin de limiter les risques de « dépendance financeur » avec les problèmes collatéraux engendrés en cas de rupture de financement, mais aussi d’inscrire et de marquer l’action du pôle d’accompagnement social du centre social en retrait des politiques publiques, pour des raisons d’indépendance et d’autonomie dans l’action qu’il nous semble utile de préserver. 

Nous allons demander les financements suivants au regard des dépenses : 

Prévisionnel d’exploitation :

	CHARGES
	 
	PRODUITS
	 

	Eau, électricité
	1 200,00
	Financement ville (DSU)
	32 000,00

	Fournitures de bureau
	350,00
	
	 

	Fournitures informatiques
	400,00
	
	 

	60 Total consommations
	1 950,00
	70 Total rémunération services
	32 000,00

	Documentation générale
	1 000,00
	
	 

	Loyer, charges locatives
	11 000,00
	
	 

	61 Total services extérieurs
	12 000,00
	Mesure 10 B Objectif 3
	15 190,00

	Téléphone, affranchissement
	3 500,00
	Fondation Vinci
	6 000,00

	Publicité
	1 000,00
	Fondation agir pour l'emploi
	8 000,00

	Formation
	3 000,00
	Creactive
	4 000,00

	62 Total autres services extérieurs
	7 500,00
	74 Total subventions
	33 190,00

	Salaire brut accompagnatrice
	22 000,00
	
	 

	Charges patronales, taxes/salaires
	9 000,00
	
	 

	64 Total salaires et charges
	31 000,00
	
	 

	Salaire stagiaire DEFA
	5 040,00
	
	 

	Mise à disposition personnel PLIE
	22 000,00
	Contrepartie des charges supplétives
	 

	Charges sociales
	12 283,00
	(mise à disposition d'un stagiaire 
	 

	Frais d'administration centrale
	12 500,00
	DEFA et de l'intervenant PLIE)
	39 323,00

	65 Autres charges de gestion courante
	51 823,00
	75 Total produits de gestion courante
	39 323,00

	Amortissement ordinateur/5ans
	240,00
	
	 

	68 Total dotation aux amortissements
	240,00
	 
	 

	TOTAL CHARGES
	104  513,00
	TOTAL PRODUITS
	104  513,00


Parallèlement, nous allons demander également le détachement sur quelques journées par mois d’un personnel de la mission locale Castellane afin de mieux toucher le public jeune, en partenariat avec l’éducateur ADDAP du secteur et ce afin d’optimiser les transferts de compétences.

Dans un deuxième temps, il va falloir faire en sorte que le processus soit validé pas à pas avec les acteurs pour une boucle rétroactive courte. Cela signifie la mise en place d’une commission thématique qui réunira les salariés, les intervenants détachés (assistante sociale du conseil Général et personnel de la mission locale) ainsi que le DSU et le pôle insertion du Conseil Général.

5- Suivi, contrôle, évaluation « in cursu »

La façon dont les rôles sont distribués au centre social mer et colline, la polyvalence et la motivation de chacun laisse penser que l’adaptation au projet et les réajustements éventuels seront sans résistances. En effet, l’architecture de l’organigramme ne cale pas les fonctions sur des dispositifs.

Dans le cadre du contrôle de l’action par les partenaires financeurs, il s’agira mois par mois de faire un audit interne de l’action lors de réunions d’équipe rassemblant le salarié du dispositif PLIE, l’accompagnatrice, le juriste du Point d’Appui Etrangers, la directrice, l’assistante sociale de secteur, la conseillère en économie sociale et familiale de la CAF et la médiatrice familiale. Cela permettra également de préparer  la visite éventuelle de l’auditeur externe ou du contrôleur. Il faut pour ça évaluer l’action et déterminer des critères d’évaluation à l’avance et non pas lorsque le contrôleur l’exige. 
· Critères retenus : fréquentation du pôle (physique et contacts téléphoniques) selon l’origine géographique de l’usager et selon les tranches d’âges, problèmes résolus ou réorientations réussies (prévoir d’identifier la traçabilité de l’action en s’informant des parcours de la personne), nombre et type de demandestraitées. 
6- Analyse de l’action, évaluation : la mesure des effets produits

Le projet sera piloté grâce à la pertinence des indicateurs figurant sur le tableau de bord suivant :

- La pertinence et la légitimité du constat : le constat présenté ici doit être validé par le conseil d’administration de l’association, et partagé par les acteurs partenaires : DSU, Conseil Général, CAF, FASILD.

- Les objectifs au regard des moyens demandés : compte tenu de l’aspect innovant du projet et du fait qu’il n’a pas de précédent sur le quartier, il faudra prendre en compte le fait qu’il est difficile de quantifier les objectifs. L’objectif étant pour le centre social de s’approprier l’action sociale sur le quartier, et améliorer les chiffres de 1999 sur les niveaux de qualification des habitants, et sur le niveau d’activité des habitants du quartier, en particulier les jeunes adultes. En attendant les résultats du prochain recensement (vers 2008-2009), il sera demander de noter jour après jour en vue du bilan d’activité, le nombre de personnes visitant le centre social ainsi que le pôle d’accompagnement social individualisé. Cela inclut les appels téléphoniques. L’origine géographique des personnes visitant les services sera enregistrée et restituée sur un plan de la ville. 

A la mi-2006 et tous les ans, un bilan qualitatif sera effectué : 

· Auprès des usagers du centre social et des habitants du quartier. Le questionnaire administré tentera de mettre en évidence le niveau de satisfaction des personnes, ainsi que l’évolution de leurs représentations concernant le centre social et ses activités.

· Auprès des professionnels du pôle d’accompagnement social individualisé : les différents prescripteurs manifestent – il de l’intérêt et prescrivent-ils plus souvent des orientations, quelle est la notoriété spontanée du pôle d’accompagnement chez les partenaires. Demander aux partenaires quelle est la réaction de leur public lorsqu’ils prescrivent une visite au nouveau pôle d’accompagnement social individualisé. Le maintien des rendez-vous ainsi que la ponctualité sont un indicateur intéressant sur le niveau d’attraction du pôle pour le public. Un autre indicateur sur la crédibilité et la légitimité des actions, ainsi que sur le professionnalisme de l’équipe est le nombre de démarches effectuées entre deux rendez-vous, si elles doivent être nombreuses ; si la personne accompagnée tient l’équipe informée de l’avancement des démarches. Essayer d’évaluer le niveau d’autonomie, son évolution, ainsi que le niveau de bien-être. Essayer d’évaluer l’efficacité et a rapidité des parcours en fonction des potentiels et des démarches à effectuer. 

· Auprès des partenaires ANPE, de la Mission Locale, du DSU et ADDAP : le pôle d’accompagnement social individualisé est-il intégré dans les commissions et les comités de pilotage. Sont-il satisfaits de la réponse des professionnels aux prescriptions. Perçoivent-il une amélioration du climat et du niveau de cohésion sociale (délinquance visible ou ressentie, état de santé physique et psychologique, consommation de substances psycho - actives, violences intra ou extra familiales…) dans le quartier et la zone de vie sociale. Auprès de la CAF, se tenir informé de l’évolution du nombre d’allocataires et si possible, de leur répartition géographique et de la typologie. Auprès des assistantes sociales détachées, de l’état de santé et des orientations vers les instituts médico - psychologiques sur la zone de vie sociale, le quartier et le secteur. Une réunion annuelle en commission intégrant tous ces partenaires permettra de créer un véritable observatoire du bien-être sur le territoire avec un baromètre permettant de mesurer et comparer les données. Chaque participant apportera sa contribution dans la construction d’une échelle de valeurs avec les données (économiques, sociales, santé, socio-économiques, culturelles) afférentes à son domaine d’intervention. Nous laissons le soin à un prochain stagiaire DEFA le soin de finaliser et d’accompagner la mise en œuvre de cette action.

	       Mois
Action
	Juin 2005
	Juil.  2005
	Août 2005
	Sept. 2005
	Oct. 2005
	Nov. 2005
	Déc. 2005
	Jan. 2006
	Fév. 2006
	Mars 2006
	Avril 2006
	Mai 2006

	Création
Pôle d’accom-pagement
	Recherche local/ mise en place des commissions de pilotage
	Dépôt fiches action/
Prospection en vue renouvellement CA
	FERME
	Déménagement

Rédaction de la charte éthique
	Soirée d’inauguration
	
	
	
	Rapport d’activité
	
	Diagnostic :
Perception du pôle sur le territoire
	Bilan qualitatif annuel

	Plan de communi-cation
	
	Visite partenaires/
Demandes autorisations HMP
	FERME
	Création affiches
Rédaction/ envoi newsletter
	Rédaction bulletin info du centre social
	Envoi bulletin info aux locataires HMP
	Rédaction/ envoi newsletter
	Envoi des vœux aux locataires HMP
	Rédaction/ envoi newsletter
	Rédaction/ envoi newsletter
	Envoi d’un bulletin d’info locataires HMP
	Rédaction/ envoi newsletter


Tous les mois, une réunion d’évaluation de l’action et d’étude cas/ analyse des pratiques sera programmée. 
CONCLUSION

Ce projet se veut être une réponse innovante (ou inédite dans son contexte) non par les réponses « techniques » préconisées ici, mais par le fait qu’il se place à l’intersection de plusieurs problèmes, graves ou moins graves, de société ou à l’échelle du quartier, et en espérant que certaines réponses pourront être à « plusieurs détentes ». Par exemple, le projet d’accompagnement social individualisé se veut une réponse adaptée à des maux sociaux constatés, mais dans sa mise en œuvre et dans la pratique, il peut aussi être un outil de démocratie participative en permettant d’ouvrir le centre social sur son quartier et ses habitants et ce en mobilisant toutes les ressources internes et externes. Il fait aussi du centre social un outil qui prend des risques, sait se mettre en danger et se remettre en question, mais aussi qui investit et qui s’investit pour dynamiser, animer son territoire par le changement et pour la transformation sociale.
« Offrir à tous les individus de l’espèce humaine les moyens de pourvoir à leurs besoins, d’assurer leur bien-être, de connaître et d’exercer leurs droits, d’entendre et de remplir leurs devoirs ; Assurer à chacun d’eux la facilité de perfectionner son industrie, de se rendre capable des fonctions sociales auquel il a droit d’être appelé, de développer toute l’étendue de talents qu’il a reçu de la nature ; et par là établir, entre les citoyens, une égalité de fait, et rendre réelle l’égalité politique reconnue par la loi : tel doit être le premier but d’une instruction nationale ; et, sous ce point de vue, elle est, pur la puissance publique, un devoir de justice
. »

Ce discours de Condorcet peut paraître un peu solennel cité ici, voire décalé (il parle en effet d’instruction nationale), mais nous souhaitons nous l’approprier, comme s’il verbalisait parfaitement nos intentions, la pierre que nous avons voulu apporter à la cathédrale. Il est en tous cas dans la veine des valeurs qui guident des projets, et en particulier celui-ci. Parce que les idées de progrès, l’appropriation des droits et la transformation sociale font de nous tous des artisans des arts sociaux, à commencer par ceux qui interviennent dans les centres sociaux, « au charbon ». Nous ne savons pas à l’heure actuelle si ce projet permettra de résoudre une partie de la situation décrite, peut-être pas tout, mais il nous semble que la démarche utilisée ici permettra de « coller » au contexte, à une ambiance singulière et finalement être en adéquation avec une réalité bien relative, subjective. 

Développer ce projet, cela a été l’occasion de mettre en résonance des savoirs théoriques et une pratique souvent différente des représentations initiales, de mettre au « banc d’essai » des outils glanés au fil des cours, mais aussi une première occasion d’être aux prises avec la réalité du projet, avec un territoire, ses habitants, ses intervenant. C’est aussi goûter au fait de se sentir utile, de pouvoir donner à ceux qui ont donné, et avoir le sentiment d’être acteur. D’agi, d’exécutant, c’est aussi devenir acteur, c'est-à-dire avoir la faculté d’agir sur une situation et d’avoir les leviers pour la changer. C’est aussi et enfin pouvoir mettre en cohérence ses idées, ses valeurs, et entrevoir une activité professionnelle qui ne les contredira pas.
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ANNEXES

La méthodologie du diagnostic

Plan du quartier, les territoires
Liste des sigles et acronymes utilisés
Fiche technique Appui Social Individualisé

La méthodologie du diagnostic
Dans les années 1980 et 1990, nous avons assisté à un transfert de compétences (et visiblement, de transferts de charges) vers le  niveau local d’une action sociale distributive autrefois centralisée au niveau de l’état. Parallèlement, la collecte « monte » au niveau supranational pour coordonner au niveau européen les politiques sociales dans le cadre de la politique européenne de cohésion sociale et des fonds structurels. C’était aussi une réponse conjoncturelle à une crise économique considérée comme telle, les mécanismes de redistribution servant « d’amortisseur socio-économique ». Avec la décentralisation
 qui s’est récemment accentuée, et parallèlement l’inscription de la crise économique dans la société française comme élément structurel (avec un couple inédit à priori antinomique croissance – chômage), il est apparu une distinction entre l’action sociale et le travail social (ou fonction sociale). Nous pouvons considérer aujourd’hui que le travail social est à l’action sociale ce que l’insertion (ou réintégration) est à l’assistance. En effet, ce chômage de masse et durable a entre-temps entraîné de nouvelles formes de pauvreté -en même temps que les inégalités sociales et économiques se sont accentuées
, de précarité et enfin d’exclusion (ce que nous verrons en 3ème partie). Le travail social s’est rapproché institutionnellement de sa cible mais s’est aussi individualisé
, tandis que l’émergence de nouveaux territoires ont déplacé les lieux de décision. Enfin, pour Robert CASTEL, « (…) on dira que le social - assistantiel se constitue en analogon de la société primaire. Il tente de colmater une brèche qui s’est creusée dans les relations commandées par la sociabilité primaire et de conjurer les risques de désaffiliation qu’elle entraîne. Aussi entretient-il un rapport étroit avec la territorialisation. 
»

1- Pourquoi un diagnostic social territorial ?

Le diagnostic social territorial est un processus de production de connaissance sociale. Celui-ci ne peut et ne doit être dissocié de sa finalité, le changement social. C’est aussi le levier d’une dynamique d’acteurs (a fortiori dans la conduite d’un diagnostic partagé) et un véritable outil de management du changement, d’autant que les conditions de mise en œuvre opérationnelle du travail social n’est pas sans incidence sur ses effets. A Ce stade, se pose donc la légitimité des auteurs et acteurs du diagnostic social territorial comme modalité de l’intervention sociale. En plus de mettre en évidence certains problèmes, le diagnostic permettra de faire émerger la demande et les attentes, besoins et aspirations des habitants du quartier (c’est aussi le rôle du centre social dans sa démarche affichée de l’éducation populaire). Plus que la légitimité, se posent également les limites de cette pratique compte tenu de la faiblesse de nos moyens et de la difficulté d’être exhaustif, ce qui renvoie de nouveau à la question de la légitimité de ce travail. En réponse, ce travail n’a pas de valeur scientifique et s’appuiera sur une démarche empirique et inductive, c'est-à-dire heuristique comme disent les scientifiques même si nous nous abstiendrons de faire des données recueillies des lois ou des généralités.

2- Les acteurs du diagnostic, la méthode

A notre décharge, il est bon de préciser que la tentation de l’expertise peut engendrer les effets inverses de ceux escomptés. En effet, le risque est grand de compartimenter à nouveau les tâches dans une logique d’appareil (et donc se priver des émulations, synergies et complémentarités des acteurs d’un réseau), en dissociant le diagnostic de l’action. Ici, la spécialisation et la mono-valence risquent d’obérer une démarche participative qui se nourrit de la pluralité des représentations, de la polyvalence des acteurs et risque de décentrer la réflexion. Puisque ce travail ne répond ni à une demande, ni à une commande institutionnelle, mais est un temps d’émergence et de transcription des besoins latents d’une population dont le mal-être serait immanent, il paraît intéressant de recueillir la parole des habitants, de verbaliser des ressentis, puis de les confronter à d’autres données recueillies, pour une mise en perspective comme première étape d’une problématisation. Or, qui mieux que le centre social - situé, nous l’avons vu, au cœur d’une partie de ses territoires
 d’intervention et dont la sphère décisionnelle en est habitante- est à même de piloter ce projet. C’est aussi l’occasion pour la structure de se tourner une fois de plus vers son public et inverser la relation (parfois utilitaire) habituelle. 

3- Vers un diagnostic à plusieurs voix

Chaque territoire a ses spécificités, sa culture, qui sont la partie exogène de la culture d’organisation du centre social. Dire aujourd’hui que l’on ne peut calquer, voire plaquer des solutions toutes faites en réponse aux besoins des habitants est un poncif. Selon Dominique ABAD, directrice du centre social Mer et Colline, pour déterminer les besoins (et la demande), ainsi que les freins lors de la mise en place d’actions comme réponse, il convient d’avoir une bonne connaissance sociale
 du quartier, que tout professionnel doit sentir. L’observation et la parole deviennent un élément du diagnostic. Il s’agit également de collecter tous types d’informations de l’ordre de ce qu’on appelle plus haut « la culture », du quartier, du centre social, de la ville ; c'est-à-dire une histoire qui reste diffuse aujourd’hui, de l’ordre du non - conscient et qui se transmettrait par osmose. Enfin, quand nous avancerons dans le processus de problématisation, nous aurons une vision plus systémique
 du centre social et de son territoire. Enfin, tout discours étant orienté (le diagnostic triadique : action, émotion -sensitif, conceptuel –cognitif), la variété de registres discursifs nous permettra d’acquérir une plus grande palette d’informations et de ressentis qui croisés, nous permettront d’affiner notre perception du territoire 
4- Vers la formalisation d’un guide d’entretien

 En fonction des objectifs opérationnels à atteindre, nous allons poser un certain nombre de questions, ouvertes, qui vont être posées aux différents acteurs. Les objectifs sont les suivants, compte tenu de ce qui a été dit dans le propos introductif de la deuxième partie de ce travail : 

· Quels sont les moyens et outils à mobiliser dans la lutte contre l’exclusion et la pauvreté, si elle est observée ?

· Doit-on et peut-on améliorer l’accès à l’éducation, l’information, la culture et lutter contre l’illettrisme ?

· Comment développer la consultation et l’orientation des personnes en difficulté, et quelles sont elles ?

· Comment améliorer l’accès aux structures et dispositifs de santé et du logement, et aider au maintien en logement ?

· Comment favoriser l’expression des personnes en difficulté ou en insertion, et aider les personnes au maintien à l’emploi ?

· Comment accueillir et accompagner les personnes dans leur parcours de recherche d’emploi, et si besoin est, de les orienter vers les dispositifs adéquats, et lesquels ?

Tout ceci en vue de recueillir des indices qui seront des pistes d’amélioration du niveau de cohésion sociale du quartier.

II- 4- 1. La voix des usagers/ habitants

Le recueil de la voix des habitants comme étape préliminaire permet d’aller à la rencontre de la population, de clarifier les rôles et les statuts de chacun et d’anticiper les décalages, y compris celle des différents intervenants et professionnels
. En plus d’être un espace d’expression individuelle, il permet aussi de faire apparaître la représentation qu’ont les usagers/ habitants du centre social. Le choix d’une enquête qualitative apparaît plus pertinente, même si quelques écueils semblent se présenter : certaines crispations à l’égard du centre social semblent exister, ce qui pose la question de l’accueil de l’enquêteur, et ce qui constitue une difficulté dans la conduite de l’enquête. Le problème des moyens ainsi que de la « concordance des temps » se pose également : temps du diagnostic, temps du projet, disponibilité des acteurs. Après réflexion, un entretien avec les usagers nous semble plus approprié compte tenu des informations que nous souhaitons obtenir.

Toutefois, la qualité du travail étant dépendante de la neutralité de l’enquêteur, le propos des usagers a été recueilli dans son intégralité, traité, filtré, pour le rendre exploitable. L’objectivation se fait alors grâce à la représentation du centre social de son territoire. L’auteur du diagnostic doit montrer sa capacité autant à se mettre en retrait qu’à écouter : message verbal, non verbal (postures…) et à percevoir les ressentis, antagonismes. Il devra pour cela développer des aptitudes à l’écoute dite « active
 » (pour cela, les entretiens ont été enregistrés, retranscrits et nous les avons fait relire pour validation. D’autant qu’il parait qu’un territoire qui ne s’exprime pas d’une manière ou d’une autre est un phénomène inquiétant, selon les élus. 

II- 4- 2. La voix des professionnels

Recueillie pour s’inscrire en contrepoint de la parole des usagers, la voix des professionnels du centre social, leurs représentations, sont une possibilité de confirmer, d’infirmer, de reformuler, de clarifier ou d’atténuer le propos des usagers. C’est aussi un temps d’écoute des difficultés rencontrées dans l’exercice de leur profession.

II- 4- 3. La voix des acteurs institutionnels

Pour être exhaustifs, et à cette fin appréhender les problèmes dans leur globalité, il nous semble important d’écouter les associations, institutions (écoles et collèges si échec scolaire, police, ADDAP, PJJ si phénomènes de délinquance, économiques ou statistiques si augmentation ou reflux du chômage, caisses d’allocations familiales si présence de personnes isolées ou de familles mono – parentales, chiffres élections…), qui comme chaque acteur, ont leurs prismes, représentations
, leurs problématiques. En somme, tout ce qui peut nous permettre de mettre en exergue les enjeux réels. 

5- Les autres acteurs sur le territoire

Quels sont les acteurs et équipements (associatifs, institutionnels, culturels) susceptibles de nous intéresser, soit pour développer ou renforcer un partenariat, soit pour éviter de développer une « action doublon » ? Quelle est la présence des services publics et leur densité sur le territoire ?

6- La problématisation

Tout d’abord, il s’agit de délimiter le territoire8 du problème ; nous avons vu dans la première partie de ce travail que la zone d’intervention du Centre Social Mer et Colline varie énormément selon ses secteurs d’intervention, et selon que la visite d’une personne est prescrite ou non. 

	ADDAP
	Association Départementale pour le Développement des Actions de Prévention

	ADRIM
	Association Départementale pour l'Insertion des Migrants

	AEMO
	Aide Educative en Milieu Ouvert

	AIDES
	Association de Lutte contre le SIDA

	AMPIL
	Association Marseillaise pour l'Insertion par le Logement

	ANPE
	Agence Nationale Pour l’Emploi

	ASE
	Aide Sociale à l'Enfance

	ASI
	Appui Social Individualisé

	ATSP
	Aide au Travail Scolaire Personnalisée

	C(N)AF
	Caisse (nationale) d'Allocations Familiales

	CESF
	Conseiller(ère) en Economie Sociale et Familiale

	CHRS
	Centre d'Hébergement et de Réadaptation Sociale 

	CIDAG
	Centre de Dépistage Anonyme et Gratuit

	CIDF
	Centre d'Information des Droits des Femmes

	CLSH
	Centre de Loisirs Sans Hébergement

	CNASEA
	Cente National pour l'Aménagement des Structures des Exploitations Agricoles

	CNL
	Conseil National du Livre

	CODIF
	Cente d'Orientation Documentation Information des Femmes

	CRIJ
	Centre Régional d'Information Jeunesse

	DDASS
	Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales

	DDJS
	Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports

	DGAISS
	Direction Générale des Actions et Interventions Sanitaires et Sociales (Conseil Général)

	DRAC
	Direction Régionale aux Affaires Culturelles

	DRDF
	Direction Régionale aux Droits des Femmes

	DSU
	Développement Social Urbain

	EDDF
	Engagement de Développement de la Formation

	FASILD
	Fonds d'Action et de Soutien pour l'Intégration et la Lutte contre les Discriminations

	FONJEP
	Fonds de Coopération de la Jeunesse et de l'Education Populaire

	FSE
	Fonds Social Européen

	GRAIFF
	Groupement Régional pour l'Action et l'Information des Femmes et Familles

	HMP
	Habitat Marseille Provence

	MRAP
	Mouvement contre le Racisme et pour l'Amitié entre les Peuples

	OPAC
	Office Public pour l'Aménagement et la Construction

	PLIE
	Plan Local d'Insertion par l'Emploi

	PIJ
	Point Information Jeunesse

	PJJ
	Protection Judiciaire de la Jeunesse

	PMI
	Protection Maternelle Infantile

	Pole 13
	Plan d'Orientation Local par l'Emploi


ANNEXE 3 : L'APPUI SOCIAL INDIVIDUALISE (ASI)

	Pour Quoi ?

	L'ASI vise un accompagnement et une prise en charge globale des problèmes rencontrées par une personne dans son insertion socio-professionnelle.

	Pour Qui ?

	L'ASI vise tous les publics en difficulté d'insertion et plus particulièrement les publics rencontrant des difficultés d'insertion professionnelle en raison d'un cumul de problèmes (familiaux, sociaux, santé,...)
Le second programme de lutte contre les exclusions renforce l'ASI et redéfinit son champ d'application afin de prendre en compte les personnes les plus défavorisées (sortants de prison, personnes en situation de prostitution,..)

L'ASI est une action de droit commun co-financée par le CG et la DDASS

	Comment ?

	Un accompagnement individuel de la personne en grande difficulté, prenant en compte la globalité des problèmes qui se cumulent, limité dans le temps
La durée de la prestation est fixée à 6 mois, renouvelable une fois
Cet accompagnement se fait à travers des entretiens individuels et des actions collectives
Le prestataire a à la fois une mission de suivi social et d'accompagnement à l'accès et au maintien dans l'emploi
L'intervention de l'ASI pourra concerner :
>un soutien psychologique
>des démarches administratives
>la recherche de solutions pour résoudre des problèmes financiers, ou liés à la santé, au logement
>toutes les actions favorisant à terme l'insertion professionnelle 

et qui peut être préconisé par les référents sociaux 
Les prestaires doivent être conventionnés.
Ce peut être : 
>des associations spécialisées,
>des entreprise d'insertion ou d'emploi intermédiaire
>des CHRS
>des services sociaux du département ou des CCAS, .....
Cette mesure peut être préconisée par un agent ANPE, une assistante sociale, un référent social,...

ASI à l'ADAI 13
L'antenne du Bd National a mis en place des permanences ASI avec l'ADRIM le mercredi matin une fois par mois
Les référents sociaux de cette antenne peuvent y adresser les personnes relevant des problématiques ASI, et s'adressent pour le RDV à Rodrigue Le Roc'h qui fait le relai avec les intervenants de l'ADRIM
L'entretien se déroule à 3 : présence de l'intervenant ADRIM (psychologue), du référent social ADAI 

	Contact

	Opérateurs des ASI territorialisés sur Marseille 
1er et7ème 
CASIM 
04 96 10 06 77
ANPE Pharo

2ème et 3ème
ADRIM
04 91 64 73 40 
ANPE Belle de Mai
Partenariat avec l'ADAI13 sur l'antenne du Bd national

Public féminin du 3ème
Centre de Ressources femmes
04 91 50 83 49

4ème et 5ème
Interproduction Formation
04 91 06 22 61
ANPE Baille

6ème et 8ème
ADPEI
04 91 11 01 40
ANPE Prado

9, 10, 11, 12 ème 
SPES
04 91 15 76 28 /80
ANPE Dromel et ANPE Caillols

13ème
ADPEI 
04 91 11 01 40 
ANPE Saint Jérôme

14ème 
AMI
04 91 63 60 00 
ANPE Saint GABRIEL

15ème 
Hospitalité Pour les Femmes
04 91 50 85 18
ANPE Bougainville

ASI spécifique logement en direction des personnes sans domicile fixe 
SARA
04 91 62 27 90
(Fiche de liaison à adreser au SPES )

	 


� Kurt LEWIN (1947) fait une analyse des phénomènes de leadership dans la dynamique du groupe et y explique que le leader est une production du groupe comme système sous tension pour résoudre son ou ses besoins dominants. Le leader sait capter les besoins du groupe et apparaît comme le mieux à même de les réaliser. Ces phénomènes doivent être analysés comme une fonction, non un statut. 


� Cf. en annexe, liste des sigles et acronymes utilisés.


� Système : ensemble des principales interactions qui constituent l’identité de ce système. Si les acteurs s’influencent les uns et les autres, peut-être cela permettra-t-il d’identifier les acteurs les plus pertinents pour créer un changement.


� Problématisation : ensemble de problèmes liés de manière dialectique entre eux.


� « Territoire est à comprendre dans plusieurs acceptions possibles : la personne est un territoire, le quartier est un territoire, un groupe social, des besoins sociaux peuvent être considérés comme territoire, d’intérêt, de projet, de développement. » Jean-François BERNOUX, in Mettre en œuvre le développement social territorial, Dunod, 2002.





� sources du présent document sauf note contraire : INSEE recensement 1999, DGI


� Sur les 256 personnes âgées de 15 à 24 ans en 1999 (recensement INSEE) habitant le quartier de la Verrerie – Grotte-Rolland, 35 sont sans diplôme, 50 ont un niveau inférieur au bac (30 ont un CAP BEP), 10 ont le bac et 5 font des études supérieures. Toutes classes d’âge confondues, sur les 1661 habitants âgés de plus de 15 ans, 403 n’ont pas de diplôme, 766 ont un niveau inférieur au bac (266 CEP, 143 BEPC, 357 un CAP/BEP). 143 ont le bac et 189 a fait des études supérieures. Sur ces 256 jeunes âgés de 15 à 24 ans, 59 sont scolarisés de la 6ème au BEP, 14 sont au lycée et 14 font des études supérieures. Enfin, 31 d’entre eux sont au chômage dont 14 depuis plus d’un an à la date du recensement. Seuls 47 ont un emploi (ils représentent 16% des chômeurs du quartier, et le taux de chômage dans cette catégorie de population avoisine les 40% (ils sont 34 % sur l’arrondissement). Sur la ZOVIS – zone de vie sociale, territoire d’intervention du centre social selon le maillage de la CAF, c'est-à-dire les Goudes – IRIS 0201, Montredon – IRIS 0301, 0302 et 0303, Pointe Rouge 1 – IRIS 0601, Marseilleveyre – IRIS 0602, Les Tours Granados, le Roy d’Espagne Chabrier et les Antilles résidence respectivement les IRIS 0603, 0604 et 1003 le taux de chômage des jeunes est de 32%.





� Robert LEDUFF : mécanisme physiologique stabilisateur ;  se dit d’une organisation qui modifie des paramètres internes pour: s’adapter tout en subissant un changement dans son environnement, au lieu d’être innovante d’acquérir la faculté de muer afin d’être acteur au cœur du changement.


� Le revenu déclaré par Unité de Consommation (UC) présente l’avantage de relativiser le niveau de revenu par rapport à la composition du ménage fiscal. Par rapport au revenu d’une personne, il permet de e prendre en compte les économies résultant de la vie en groupe. Le revenu par UC devient un revenu par équivalent adulte, comparable d’un lieu à un autre et entre ménages de composition différentes (1 adulte compte pour 1 UC, les personnes de plus de 14 ans pour 0,5 UC et celles de moins de 14 ans pour 0,3 UC). (Eurostat et INSEE)


� L’IRIS 2000 est un « petit quartier », qui se définit comme un ensemble d’îlots contigus avec une population comprise entre 1800 et 5000 habitants. C’est, avec le découpage de la CAF par mailles comprenant 300 familles (CAF 300), le recensement le plus fin d’un territoire. Pour l’IRIS 2000 de la Verrerie – Grotte Rolland Madrague, nous avons la chance d’avoir une population assez homogène dans ce découpage, qui de surcroît est quasiment la zone délimitée par le DSU (Cf annexe 1)


� Par recoupements, nous avons calculé que la taille moyenne des 50% de ménages qui habitent dans les logements sociaux de la Verrerie – Grotte-Rolland en 1999 est de 1,13 personne et de 2,61 personnes dans les autres logements de cet îlot.


� Dominique SHNAPPER explique cette distinction ainsi : les droits créances, ici droits sociaux qui impliquent une action effective de l’état, sont à distinguer tout en les amenant, des droits libertés qui sont l’appropriation de nouveaux droits, la citoyenneté par exemple, dans sa capacité à créer du droit. 


� Nous utiliserons ici ce terme, préféré à d’autres entendus comme externalisation ou délocalisation, et qui désignent des choix ou des réalités économiques qui font de surcroît actuellement débat.


� Evelyne PERRIN,  « Chômeurs et précaires au cœur de la question sociale », Le Dispute, 2004


� « La caractérisation socio-historique de la place occupée par le salariat est nécessaire pour prendre la mesure de la menace de fracture qui hante les sociétés contemporaines et pousse au premier plan les thématiques de la précarité, de la vulnérabilité, de l’exclusion, de la ségrégation, de la relégation, de la désaffiliation. 


Sous le règne des tutelles, le salariat étouffait. Sous le régime du contrat, il s’épanouit mais, paradoxalement, la condition ouvrière se fragilise en même temps qu’elle se libère. On découvre alors que la liberté sans protection peut conduire à la pire des servitudes, celle du besoin. » Robert CASTEL, « Les métamorphoses de la question sociale », Fayard, 1995.


� « Ainsi, l’ayant-droit est membre d’un collectif abstrait, rattaché à une entité juridico-administrative dont il est un élément interchangeable. (…) Mais son corrélat paradoxal l’était moins, à savoir que ce fonctionnement produit en même temps des effets individualisants redoutables. » Ibidem


� « De même, ce que j’ai appelé désaffiliation pourrait se travailler pour montrer qu’elle n’équivaut pas nécessairement à une absence complète de liens, mais aussi à l’absence d’inscription du sujet dans des structures qui portent un sens. Hypothèse de nouvelles sociabilités flottantes qui ne s’inscrivent plus dans des enjeux collectifs, errances immobiles dont la « glande » des jeunes désoeuvrés propose une illustration. Ce qui leur fait défaut, c’est moins sans doute la communication avec autrui (…) que l’existence de projets à travers lesquels les intéractions pernnent sens. » Robert CASTEL, « Les métamorphoses de la question sociale », Fayard, 1995.


� P. VAN DEN BULKE, « Le Management Relationnel », Dunod


� « La pratique de l’intervenant mandaté doit être ritualisée et se fonder sur un minimum de savoirs, d’expertise, et de technicité propre. Il n’y a pas de pratique sociale sans un noyau, fût-il minime, de connaissance sur les populations concernées et sur les manières de les prendre en charge, ou au contraire de les exclure de la prise en charge. » Robert CASTEL, « Les métamorphoses de la question sociale », Fayard, 1995.





� Rapport et projet de décret sur l'organisation générale de l’Instruction publique présentés à l’Assemblée nationale les 20 et 21 avril 1792, in Histoire de l’éducation populaire, Bénigno CACERES, le seuil, 1964


� « La décentralisation célèbre la proximité et les politiques sociales transversales. Elle provoque le décloisonnement et la complémentarité des acteurs. La redistribution des compétences se traduit par une redéfinition des missions (…). » Jean-François BERNOUX, in Mettre en œuvre le développement social territorial, Dunod, 2002.


� De décembre 1990 à décembre 2004, le nombre de titulaires du Revenu minimum d’insertion a plus que doublé, passant de 500 000 à 1,2 million, tandis que 10% des ménages détiennent plus de 50% du patrimoine (source : CNAF).


� Ibid. : « Ainsi, tandis qu’il revient aux individus de faire la preuve de leur capacité à s’insérer, les travailleurs sociaux se voient invités à prendre appui sur le contexte local et territorial. L’incitation à la responsabilité se substitue à l’intégration assistée. Les intervenants sociaux quant à eux se doivent d’élargir le cercle de la relation individuelle à l’environnement familial, partenarial et aux réseau d’acteurs. »


� In Robert CASTEL, « Les métamorphoses de la question sociale », Fayard, 1995.


� « Territoire est à comprendre dans plusieurs acceptions possibles : la personne est un territoire, le quartier est un territoire, un groupe social, des besoins sociaux peuvent être considérés comme territoire, d’intérêt, de projet, de développement. » Jean-François BERNOUX, in Mettre en œuvre le développement social territorial, Dunod, 2002.


� Ce qu’Andrea ZANINETTI, professeur à l’université des Sciences et Arts de Montréal appelle la « connaissance sensible ». Jean TREMOLIERES la définit ainsi : « c’est la connaissance émotionnelle, psychosensorielle, primitive. Celle qui précède l’intelligible ». A ce titre, l’utilisation de mot « esthétique » au sens étymologique du terme (ressentir, percevoir) est intéressante.


� Système : ensemble des principales interactions qui constituent l’identité de ce système. Si les acteurs s’influencent les uns et les autres, peut-être cela permettra-t-il d’identifier les acteurs les plus pertinents pour créer un changement.


� « Si la parole des habitants apparaît parfois « trop directe », voire inexploitable en l’état, elle vaut cependant d’être « enregistrée » comme elle se présente. C’est ce qui fait son originalité et la distingue des « discours » institutionnalisés. Ainsi la parole des habitants qui désigne des problèmes par ailleurs identifiés et « parlés » depuis longtemps par les professionnels et les institutions vaut pour ce qu’elle se différencie du banalisé, et porte en elle la réactualisation des problèmes et l’interpellation de ceux qui sont censés les résoudre. Dépositaire de cette parole là, l’initiateur du diagnostic ne peut pas faire moins que de la transmettre, redevable qu’il devient devant les habitants de l’écho qui lui sera donné. C’est pourquoi, s’attendre à ne rien attendre de nouveau dans la parole des habitants (et, ce faisant, ne pas vouloir écouter ou ne rien entendre) renvoie à une conception segmentée du changement social : d’un côté, les problèmes, de l’autre, « les répondeurs », et au milieu, la population. A l’inverse, considérée en tant que support de la création d’une dynamique d’acteurs, la parole des habitants peut être plus « entendue » comme force de proposition que comme vecteur de revendication. Cette conception participative du développement bouscule, il est vrai, les représentations fondées  sur une répartition rigide des pouvoirs, laquelle induit la méfiance à l’égard de quiconque exprime un avis critique, pourtant constructif le plus souvent si on l’autorisait ». Jean-François BERNOUX, in Mettre en œuvre le développement social territorial, Dunod, 2002.


� Ecoute active et attitude d’empathie, (Karl ROGERS) : quatre principes de bases sont à réunir par le locuteur : disponibilité (ouverture, Roger AISLE), non – réactivité (ne pas induire de réponse), neutralité bienveillante (quelle est l’implication affective sur le dossier, ménager une place à l’autre pour qu’il s’exprime. Le processus d’empathie consiste à la mise en place du processus d’écoute active, et de partager le point de vue psycho-émotionnel de son interlocuteur.


� « (…) la lecture de la réalité sociale par les acteurs (autres qu’habitants) est naturellement plus empreinte de la référence à la mission que de la référence à la réalité. Il en résulte finalement une sorte de production endogène d’un discours institutionnel sur la réalité (…) », in Mettre en œuvre le développement social territorial, Jean-François BERNOUX, Dunod, 2002.





� Problématisation : ensemble de problèmes liés de manière dialectique entre eux.
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